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Défis pour la recherche, la pratique et la société en lien avec  
les risques naturels causés par le climat – étude de cas à Haslital 
(canton de Berne)

Les processus géomorphologiques dans la zone du Spreitgraben dans la commune de Guttannen BE illustrent de façon im-
pressionnante les conséquences du changement climatique observées depuis environ 30 ans de manière récurrente dans 
la cryosphère alpine et particulièrement visibles ces 10 à 15 dernières années. Les nombreuses coulées de boue apparues 
au Spreitgraben entre 2009 et 2011 ont été causées par des modifications des conditions du pergélisol au Ritzlihorn. Depuis 
2012, le nombre de coulées de boue a certes reculé, une nouvelle intensification de celles-ci est pourtant attendue (peut-être 
moins conséquente). Les énormes dépôts de matériaux charriés dans l’Aar et la mise en danger en perpétuelle évolution 
d’habitats et d’infrastructures représentent des exigences élevées dans le cadre de la gestion des dangers et des risques. 
Le système de surveillance et d’alerte précoce installé en 2009 a pu être vérifié et amélioré plusieurs fois déjà quant à sa 
fonctionnalité grâce à la densité élevée d’événements. Dans le cadre de la gestion de ces risques, les instruments corres-
pondants en matière d’aménagement du territoire ont pourtant manqué. Les décideurs au niveau du canton et de la com-
mune sont appelés à développer des solutions pertinentes tenant compte des incertitudes présentes et conduisant à l’ac-
ceptation des mesures d’adaptation nécessaires au niveau local.

Isabelle Kull (GEOTEST SA), Markus Zimmermann (NDR Consulting GmbH et Université de Berne)

La commune de Guttannen dans l’Oberland bernois orien-
tal se situe à environ 1050 mètres d’altitude ; elle est en-
touré de montagnes élevées. Les dangers naturels consti-
tuent un élément important de l’histoire du village. Le 
cône de déjection important apparu suite à la dernière ère 
glaciaire, au pied duquel Guttannen se situe, témoigne de 
dépôts récurrents de coulées de boue, d’avalanches et de 
chutes de pierres issus des temps passés.

Au cours des années 2009 et 2010, des éboulements im-
portants ont eu lieu au Ritzlihorn (3263 mètres d’alti-
tude), situé à l’ouest du village de Guttannen. Ces chutes 
de pierres ont entraîné des modifications considérables 
au niveau de l’évolution des processus dans le système 
de coulées de boue du Spreitgraben et ont conduit à court 
terme à un changement de système : alors que les coulées 
de boue étaient rares jusqu’ici, celles qui se sont produites 
annuellement et de manière récurrente depuis ces ébou-
lements présentent une ampleur sans précédent. De ce 
fait, près de 650 000 mètres cubes de débris ont été dé-
posés au total dans l’Aar entre 2009 et 2011, parmi ceux-
ci des blocs rocheux énormes (GEOTEST 2012). Des éro-
sions massives au niveau du cône et des alluvionnements 
énormes au fond de la vallée ont mis en danger les zones 
urbanisées ainsi que l’infrastructure. Depuis 2012, l’ac-
tivité des coulées de boue a retrouvé un niveau normal. 

Processus déclencheurs et chaînes  
de processus au Ritzlihorn

Le flanc nord abrupt du Ritzlihorn, constitué de gneiss 
schisteux et sensibles à la météorisation, se situe dans le 
pergélisol, comme le montre la carte de l’extension poten-
tielle du pergélisol en Suisse (OFEV 2005, Gruber 2012). 
Des observations de terrain et des mesures de la tempé-
rature de base de la couverture neigeuse l’ont confirmé. 
La zone de déclenchement des éboulements était située 
selon toute probabilité dans le pergélisol en cours de dé-
gradation (Hasler et al. 2011). Les premières coulées de 
boue ont pris naissance dans les dépôts frais de chutes de 
pierres et ont causé une forte érosion en profondeur au 
niveau du cône du Spreitgraben. En raison des coulées de 
boue, des canaux d’écoulement se sont formés en-dessous 
des champs de névé dans la partie amont du cône de dé-
jection ; des embâcles sont apparus au niveau des canaux 
d’écoulement. Des percées de tels embâcles renforcent 
l’érosion déclenchée par les coulées de boue. Le névé a été 
creusé sur une longue distance en raison de la fragmenta-
tion et de l’affouillement mécaniques de celui-ci, jusqu’à 
ce qu’il s’effondre finalement complètement et libère de 
nouveaux foyers d’éboulis sujets à l’érosion. 

Les masses rocheuses meubles recouvertes jusqu’à présent 
de neige et partiellement gelées ont été alors soumises di-
rectement aux intempéries et aux apports de chaleur, ce 
qui a en outre augmenté la présence d’éboulis. Un hiver 
pauvre en neige (2010/2011) ainsi que des températures 
de l’air élevées et de fortes précipitations au cours de l’été 
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Figure 2.1 : Ritzlihorn avec Spreitgraben et zones d’érosion (en bleu) et de dépôt (en orange) actuelles. A droite : illustrations le long du fossé.  
(Source : GEOTEST 2012)

2011 ont contribué à la poursuite de la dégradation et à 
la mise au jour des fossés qui étaient recouverts partielle-
ment par le névé depuis des dizaines d’années (ou, le cas 
échéant, depuis des centaines d’années). 

Facteurs météorologiques provoquant  
les coulées de boue

Outre les précipitations directes, la quantité de neige, la 
température de l’air et la saturation en eau du substrat en 
particulier faisaient partie des principaux facteurs d’in-
fluence météorologiques ayant déclenché les coulées de 
boue. Ces facteurs ont eu une influence élevée sur le dégel 
du pergélisol et du névé dans le bassin et donc sur la dis-
ponibilité d’éboulis facilement mobilisables. 
 

Nouvelle chaîne de processus – vraisemblable-
ment déclenchée par le changement climatique

Cette chaîne de processus représente un phénomène ex-
ceptionnel, probablement d’origine climatique, pour le-
quel on ne connaît jusqu’à présent aucun parallèle his-
torique dans le Spreitgraben. Le système de coulées de 
boue marqué par la période périglaciaire paraît réagir non 
seulement à des modifications climatiques au sens d’évé-
nements extrêmes, mais en particulier à des modifications 
progressives de température, conditionnées par le chan-
gement climatique et conduisant à une dégradation du 
pergélisol et du névé.

Le Spreitgraben ne constitue pas un cas isolé : sur le côté 
opposé, dans le bassin de la Rotlouwi, des événements 
météorologiques extrêmes ont conduit à d’importantes 
coulées de boue en 2005 et en 2011. Dans la partie cen-
trale de l’arc alpin, une intensification des coulées de boue 
causées par la dégradation du pergélisol a également pu 
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être constatée durant les fameuses intempéries de 1987 
(Zimmermann & Haeberli 1992).

Aussi bien les coulées de boue du Spreitgraben que celles 
de la Rotlouwi indiquent que les systèmes de coulées de 
boue réagissent, selon le caractère du bassin, de façon 
extrêmement sensible aux modifications de processus 
conditionnées par le climat. Ce phénomène a pu être éga-
lement constaté dans l’arc alpin central durant les intem-
péries de 1987 (Zimmermann & Haeberli 1992). 

Impacts et adaptations 

Durant les trois années d’événements, la galerie parava-
lanche ainsi que le gazoduc international ont à nouveau été 
menacés par la formation d’affouillements et de percements 
de blocs dans la zone de la route cantonale de Guttannen. 
Une habitation et une écurie situées directement face à l’em-
bouchure du Spreitgraben dans l’Aar ont été gravement me-
nacées par des coulées de boue ; l’habitation datait du XVIII 
siècle et se trouvait jusqu’ici à quelque 20 mètres au-des-
sus du lit de l’Aar. Plus en aval, des coulées de boue et des 
inondations ont mis à nu le gazoduc, compromettant ainsi 
sa sécurité. Au cours de la dernière année d’événements, 
les dépôts de coulées de boue dans l’Aar se sont rapprochés 
de façon menaçante de la STEP de Guttannen et d’un mât 
de la ligne à haute tension. Des alluvionnements dans l’Aar 
au niveau du tronçon des groupes de maisons de Flesch, 
Leen et de Boden (situées à près d’un kilomètre en-dessous 

de l’embouchure du Spreitgraben dans l’Aar) ont en outre 
entraîné des risques d’inondation accrus.

Mises en œuvre de mesures de protection 
étendues 

Afin de remédier au danger, des mesures de protection 
étendues ont été mises en œuvre contre les dommages po-
tentiels mentionnés ci-dessus : comme première mesure, 
un système d’alerte précoce et d’alarme de haute techno-
logie a été mis en place pour l’exploitation routière, les 
chantiers en aval et les habitants concernés. Dans le do-
maine de l’affouillement en-dessous de la galerie d’ava-
lanches et du gazoduc de transit, le lit de la rivière a égale-
ment pu être rempli après plusieurs essais de stabilisation 
au cours du semestre d’hiver 2010/2011 et a été stabilisé 
grâce à une structure constituée de poutres métalliques et 
de gros blocs. En 2011, les bâtiments gravement menacés 
situés en face de l’embouchure ont dû être abandonnés. 
Les personnes ont été déplacées, les bâtiments abandon-
nés. Comme mesure de protection supplémentaire, le ga-
zoduc a été transféré au prix d’efforts considérables vers 
le côté opposé de la vallée, dans la zone de l’embouchure 
du Spreitgraben dans l’Aar. Des digues ont été érigées afin 
de protéger la STEP de l’avancée continue des dépôts de 
coulées de boue ainsi que de l’érosion locale.

Les adaptations aux modifications de processus actuelles 
ont coûté près de 50 millions de francs, dont 34 millions 

Figure 2.2 : Probabilité pronostiquée de processus et de dommage pj pour divers objets en l’espace de 25 ans. (Source : GEOTEST 2012)
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rien que sécuriser le gazoduc. Si de nouveaux événements 
de l’ampleur de ceux de 2010/2011 devaient avoir lieu, 
d’autres zones urbaines de Guttannen (Flesch, Leen et Bo-
den) de même que la route cantonale pourraient se trou-
ver dans la zone d’érosion et de dépôt ; cela impliquerait 
d’autres mesures d’adaptation et des coûts élevés pour les 
personnes privées et les pouvoirs publics.

Stratégies d’action face aux modifications  
de processus dictées par le climat

En raison du changement climatique, on peut s’attendre 
à l’amplification de la fréquence ainsi que de l’intensité 
et de l’étendue géographique de processus tels que ceux 
ayant eu lieu au Spreitgraben. 

De nouveaux déroulements de processus et sources de 
danger peuvent également apparaître dans d’autres ré-
gions, de manière similaire à ceux du Haslital. Leurs con- 
séquences possibles sont difficilement évaluables actuel-
lement, celles-ci se trouvant souvent en dehors de l’expé-
rience historique. Les grosses difficultés se trouvent dans 
la définition de scénarios, de cascades d’événements, de 
situations de risque et finalement de dangers et de risques. 
La complexité des interactions, les parallèles historiques 
manquants et le caractère des modifications de processus 
d’origine climatique entraînant une modification du pay-
sage rendent difficile la détermination de leurs probabili-
tés d’occurrence futures. Sur la base de ces incertitudes, 
il n’était jusqu’à présent pas possible d’effectuer une éva-
luation du danger en réalisant une carte des dangers pour 
les espaces de processus potentiels dans la région de Gut-
tannen/Boden. Au lieu de cela, des scénarios catastrophes 
ont prioritairement été conçus. Sans carte de danger, il 
était toutefois difficile pour la commune de réglementer 
la gestion des constructions dans la zone dangereuse au 
sens du droit de la construction ou de prendre des dé-
cisions fondamentales concernant l’utilisation future de 
cette zone. 

Ebauche de solution 

Une ébauche de solution, fondée sur différentes probabili-
tés d’occurrence de processus, d’évolutions de processus 
(cascades) et de dommages consécutifs (GEOTEST & NDR 
2014) a été élaborée pour Guttannen et offre une nouvelle 
approche de tels incertitudes et risques d’origine clima-
tique. Les probabilités de processus se basent sur des com-
binaisons possibles de déroulements de processus.
Cette procédure doit permettre d’estimer la probabilité de 
dommages pendant une durée déterminée pour des ob-
jets potentiellement menacés. Dans le cas de Guttannen, 

cette durée basée sur la durée d’amortissement des trans-
formations de bâtiments est d’environ 25 ans,. L’objec-
tif de cette approche consiste à mettre à disposition des 
autorités locales et cantonales ainsi que des assurances 
les bases nécessaires pour les décisions de planification 
(p. ex. pour l’aménagement du territoire et le développe-
ment de l’infrastructure) et pour l’assurance de bâtiments 
et d’installations. 

En fonction de la probabilité du processus et des dommages 
pronostiqués dans la zone d’habitation, il existe diverses 
possibilités en matière d’aménagement du territoire pour 
gérer la menace : une relocalisation en cas de danger très 
important (déjà appliquée au groupe de maisons en face de 
l’embouchure du Spreitgraben), un développement limité 
du milieu bâti en cas de danger moyen ou un développe-
ment illimité du milieu bâti en cas de danger très faible. 

A Guttannen, l’analyse probabiliste a été effectuée pour 
trois groupes différents de maisons, selon un horizon tem-
porel de 25 ans. Les résultats de l’analyse ont montré que 
–– dans le cas de deux groupes de maisons (Flesch et Leen), 

il faut compter avec une probabilité de dommage élevée 
de 60 pour cent. Cela signifie également qu’aucun dom-
mage ne surviendra avec une probabilité de 40 pour 
cent au cours de ces 25 prochaines années. 

–– dans le cas de la route cantonale, la probabilité de dom-
mage se situe à 22 pour cent. 

–– dans le cas de deux objets (bâtiment scolaire), il faut 
compter avec une faible probabilité de dommage (0,04 
pour cent). 

–– à Derfli (hameau de Boden), il ne faut s’attendre à aucun 
dommage. 

Les résultats de l’analyse sont représentés spatialement 
sur la carte à la figure 2.2. 
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2.1 Introduction 

Le cinquième Rapport d’évaluation du GIEC indique que les changements climatiques ont déjà produit des effets au cours 
des dernières décennies sur les systèmes naturels et anthropiques, sur l’ensemble des continents et des océans. Il est gé-
néralement admis que, plus la planète se réchauffe, plus les conséquences du réchauffement seront prononcées et plus les 
risques sont élevés. Ce constat n’est pas neuf, puisqu’il apparaissait déjà dans les rapports d’évaluation précédents du GIEC. 
Ce qui est nouveau, en revanche, dans le cinquième Rapport d’évaluation du GIEC, c’est l’approche des risques et de la ma-
nière de les éviter ou de les réduire – le cas échéant, au moyen de mesures d’adaptation appropriées. Il recourt pour cela à 
une analyse de risque qui intègre également les facteurs socioéconomiques, en plus des facteurs climatiques.

Christian Huggel (Université de Zurich), Christoph C. Raible (Université de Berne),  
Kuno Strassmann (ODEEA Zurich, *aujourd’hui EPF de Zurich), Gabriele Müller-Ferch (SCNAT/ProClim)

Les effets du climat observés et leur rôle 
pour les estimations futures 

La fonte des glaciers est l’un des indicateurs les plus si-
gnificatifs des changements climatiques. Les glaciers des 
Alpes suisses connaissent une fonte continue et très ra-
pide surtout depuis le milieu des années 1980 (cf. chap. 
2.3 Neige, glaciers et pergélisol, p. 80). Les écosystèmes 
terrestres et marins montrent déjà des changements eux 
aussi. De nombreuses espèces ont vu se modifier leur ré-
partition géographique, leurs activités saisonnières, leurs 
modèles de migration, leurs fréquences et leurs interac-
tions (cf. chap. 2.8 La biodiversité et les services écosys�-
témiques, p. 100, chap. 2.9 La forêt, p. 106, chap. 2.7 Eco�-
systèmes alpins, p. 96). Ces observations constituent un 
élément essentiel pour une meilleure compréhension de 
la nature, de l’intensité et de la rapidité des conséquences 
des changements climatiques. Les observations de ces 
conséquences remontent plus ou moins loin dans le pas-
sé. La plupart du temps, on ne dispose de données que 
pour les dernières décennies. Outre les mesures clima-
tologiques pures, telles que la température ou les préci-
pitations, ces données reflètent aussi les évolutions des 
écosystèmes et de l’environnement façonné par l’homme 
et révèlent ainsi de manière empirique les rapports entre 
le climat et ses conséquences. Compte tenu des nombreux 
facteurs non climatiques qui agissent également sur ces 
systèmes, comme l’utilisation des terres, c’est pour la 
science un grand défi que d’attribuer la cause des évo-
lutions observées aux changements climatiques (Attribu-
tion). La compréhension des processus des changements 
du passé, qui aura été corroborée par les observations, 
peut être exploitée au moyen de modèles d’impacts clima-
tiques pour arriver à des prévisions sur l’évolution future 
des conséquences des changements climatiques (cf. Partie 
1 : Fondements scientifiques, p. 21).

Les conséquences des changements 
climatiques engendrent des risques

Les effets du climat entraînent des risques pour les sys-
tèmes naturels et anthropiques. A la différence du rapport 
précédent, le cinquième Rapport d’évaluation du GIEC 
aborde résolument la problématique climatique du point 
de vue des risques. Le risque se définit comme l’interac-
tion entre aléa (Hazards), exposition (Exposure) et vulné-
rabilité (Vulnerability) (cf. chap. 2.2 Le nouveau concept 
de risque du GIEC, p. 77). La nouvelle analyse du risque 
intègre aussi, en plus des facteurs climatiques, des fac-
teurs socioéconomiques tels que les inégalités ou la pau-
vreté. Cette approche tient compte de la complexité de la 
problématique climatique, mais conduit à plus d’incerti-
tudes dans les estimations. 

Le rapport d’évaluation du GIEC relève différents risques 
principaux dus aux graves dangers ou aux fortes vulnéra-
bilités des sociétés et systèmes exposés. Le monde sera af-
fecté par les risques principaux dans des proportions dif-
férentes ; il y aura des perdants et des gagnants. A l’échelle 
mondiale, l’aléa de la sécurité alimentaire fait partie, sur-
tout dans les régions plus démunies, des conséquences 
potentiellement graves, au même titre que la menace des 
régions côtières par les ondes de tempête et par l’éléva-
tion du niveau de la mer (cf. chap. 2.16 La migration dans 
le réseau d’interdépendances globales, p. 136, chap. 2.13 
L’espace urbain, p. 126). La réduction de la disponibilité 
de l’eau est considérée comme un risque principal dans 
le sud de l’Europe, mais elle pourra aussi devenir d’actua-
lité en Suisse si aucune adaptation n’est entreprise sous 
la forme d’une gestion intégrée de l’eau (cf. chap. 2.4 Eau, 
p. 84, chap. 2.10 L’agriculture, p. 111). Il en est de même 
pour les vagues de chaleur extrême qui, sans adaptation, 
pourraient avoir des incidences sur la santé et causer des 
dommages à l’économie, également dans notre pays (cf. 
chap. 2.15 Santé, p. 132, chap. 2.13 L’espace urbain, p. 
126). D’autres catastrophes naturelles telles que les inon��-
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Conséquences et adaptations aux changements climatiques : les activités de recherche en Suisse

Les rapports d’évaluation du GIEC s’adressent en premier lieu à 
un public mondial. Afin de pouvoir dresser une image cohérente 
et actuelle de la Suisse, les différents chapitres de ce rapport 
prendront en considération des constats additionnels prove­
nant des activités de recherche suisses. Parmi les programmes 
les plus importants, nous pouvons citer les suivants :

Programme de recherche « Forêt et changements climatiques » 
Les objectifs du programme de recherche lancé en 2009 par 
l’OFEV et le WSL consistent à déterminer comment les chan­
gements climatiques se répercutent sur la forêt et les pres­
tations forestières, et par quelles mesures d’adaptation ces 
dernières peuvent être assurées. Les résultats des recherches 
doivent permettre aux acteurs concernés – services forestiers, 
propriétaires de forêts, décideurs politiques – d’évaluer cor­
rectement les risques liés aux changements climatiques et la 
capacité d’adaptation des forêts, et de prendre des mesures 
d’adaptation efficaces là où elles sont nécessaires. Ces résul­
tats alimentent en outre la « Stratégie nationale d’adaptation 
aux changements climatiques » du Conseil fédéral (OFEV 2012 
& 2014) et doivent soutenir la mise en œuvre politique des ob­
jectifs de la « Politique forestière 2020 » (OFEV 2015) (cf. chap. 
2.9 La forêt, p. 106).

Programme national de recherche « Gestion durable de l’eau » 
(PNR 61)
De 2010 à 2013, le PNR 61 (2015) a jeté les bases scientifiques 
et élaboré des méthodes pour une gestion durable des res­
sources en eau, soumises à une pression de plus en plus forte. 
Les répercussions des changements climatiques et sociétaux 
sur les ressources en eau ont également été analysées. Les 
risques et conflits potentiels ont été identifiés, et des stratégies 
de gestion durable et intégrée des ressources hydriques ont été 
développées (cf. chap. 2.4 Eau, p. 84). 

ACQWA (Assessing Climate Impacts on the Quality  
and Quantity of Water) 
De 2008 à 2013, le projet de l’Union européenne ACQWA s’est 
penché sur les changements climatiques et les ressources en 
eau dans différentes régions de Suisse. Sur la base de données 
de modèles climatiques et de différents modèles d’offre et de 
demande de l’eau, des stratégies d’adaptation ont été dévelop­
pées dans différents secteurs économiques et politiques déter­
minants (cf. chap. 2.4 Eau, p. 84).

Pôle de recherche national « Climat » 
De 2001 à 2013, plus de 200 chercheuses et chercheurs ont 
travaillé dans douze institutions à travers la Suisse autour du 
« NCCR Climate ». Le programme a généré plus de 800 articles
scientifiques publiés dans des revues spécialisées internatio­
nales (peer-reviewed). Les recherches ont été menées dans les 

domaine du climat du passé (variabilité, tendances et événe­
ments extrêmes), du climat du futur (processus et prévisions), 
des conséquences de la variabilité du climat et des change­
ments climatiques, ainsi que de l’évaluation et de la couver­
ture des risques et des réponses socioéconomiques. Ce Pôle 
de recherche national a donné naissance à deux centres de re­
cherche : le Centre Oeschger de recherche sur le changement 
climatique (OCCR) de l’Université de Berne et le Centre de mo­
délisation de systèmes climatiques (C2SM) de l’EPF de Zurich, de 
MétéoSuisse, de l’Empa, du WSL et de l’Agroscope. 

Changement climatique et hydrologie en Suisse (CCHydro)
Le projet CCHydro (2009-2012) de l’Office fédéral de l’environ­
nement (OFEV) s’est penché sur les conséquences du change­
ment climatique sur les ressources en eau de la Suisse jusqu’à 
l’horizon 2100, en incluant une répartition spatiale des phéno­
mènes d’ici à 2050. Les résultats montrent que ce sont surtout 
les régimes saisonniers des débits qui connaîtront d’importants 
changements, avec une augmentation probable des inonda­
tions, mais aussi, et surtout, des périodes d’étiage (cf. chap. 2.4 
Eau, p. 84). 

Initiative CH2014-Impacts
Les scénarios du changement climatique les plus récents pour 
la Suisse (scénarios CH2011 ; les scénarios sont actuellement mis 
à jour dans le cadre du thème prioritaire CH2018) et les modèles 
des conséquences du changement climatique développés ces 
dernières années ont débouché sur l’initiative CH2014-Impacts 
et la quantification des conséquences du changement clima­
tique en Suisse (CH2014-Impacts 2014). Ce rapport contient une 
série d’études sur les conséquences du changement clima­
tique, qui traitent aussi bien des modifications des conditions 
environnementales que de leurs répercussions économiques 
et sociétales, par exemple sur l’agriculture ou la consomma­
tion d’énergie. Trois horizons temporels (2030, 2060, 2080) ont 
été abordés afin de tenir compte, d’une part, des exigences en 
matière de décisions de planification et de gestion et, d’autre 
part, des échelles de temps pertinentes en fonction de la consé­
quence du changement climatique traitée. 

Autres activités
Au-delà des projets cités, l’ensemble des hautes écoles suisses 
sont impliquées dans le domaine de la recherche sur le climat. 
Des activités liées à la recherche sont également en cours, à 
l’initiative de la Confédération. Citons parmi elles le programme 
pilote Adaptation aux changements climatiques et l’Analyse des 
risques et des opportunités liés aux changements climatiques 
de l’Office fédéral de l’environnement (OFEV).
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dations, la grêle, les glissements de terrain ou les chutes 
de rochers peuvent représenter une menace pour la po-
pulation et porter préjudice à l’économie en Suisse (cf. 
chap. 2.17 L’industrie de l’assurance et des services finan-
ciers, p. 139, chap. 2.6 Dangers naturels provoqués par des 
changements du système climatique : chaînes de proces-
sus et risques complexes, p. 92, chap. 2.12 Bâtiments et 
infrastructures, p. 121, chap. 2.11 Tourisme, p. 117).

Une adaptation optimale peut réduire  
les risques

Au cours de l’histoire, les hommes et les sociétés se sont 
toujours adaptés au climat, à ses variations et à ses évé-
nements extrêmes, et ce, avec plus ou moins de succès. 
Les nouveaux rapports d’évaluation du GIEC font appa-
raître encore plus clairement combien le climat, les effets 
du climat, les risques, l’adaptation et l’atténuation sont 
étroitement liés (cf. Partie 3: Atténuation, p. 149), et com��-
bien les approches fructueuses doivent adopter une pers-
pective d’ensemble. Quels risques sont supportables et 
comment les appréhendons-nous ? Quelle est notre marge 
de manœuvre ? Une adaptation optimale peut conduire à 
une réduction substantielle des risques, comme le montre 
le Groupe de travail II au rapport d’évaluation du GIEC 
(IPCC 2014/WGII). Les possibilités d’adaptation sont tou-
tefois très différentes selon les régions et les systèmes. La 
Suisse se distingue par des capacités d’adaptation élevées 
(cf. chap. 2.18 Stratégies et mesures de la Confédération 
en matière d’adaptation aux changements climatiques, p. 
144), tandis que les pays connaissant une pauvreté impor��-
tante ou une direction politique peu favorable ou inexis-
tante ont moins de possibilités dans ce domaine. 

L’adaptation est parfois incluse dans certains processus 
de planification, alors que la réalisation de mesures reste 
plutôt limitée. Des mesures techniques sont par contre 
souvent mises en œuvre en étant intégrées, la plupart du 
temps, dans des programmes déjà existants, comme les 
programmes de gestion des risques de catastrophes ou de 
gestion de l’eau. Une première étape sur la voie de l’adap-
tation aux changements climatiques futurs est la réduc-
tion de la vulnérabilité et de l’exposition aux variations 
climatiques actuelles (résilience accrue). Les stratégies 
qui présentent simultanément des avantages connexes 
dans d’autres secteurs, par exemple, dans la promotion 
de la santé humaine ou de la qualité de l’environnement, 
s’avèrent particulièrement efficaces (IPCC 2014/WGII/
SPM). 

Le nouveau rapport d’évaluation du GIEC montre en outre 
que les risques d’un accroissement de la température 
mondiale de deux degrés sont significativement moins 
élevés que ceux d’un réchauffement de quatre degrés. 

Chaque degré supplémentaire de réchauffement entraîne 
à la baisse la marge de manœuvre économique et tech-
nique. Tous les systèmes ne peuvent pas s’adapter et des 
limites sont atteintes. Il y a donc des possibilités de réagir 
aux changements climatiques, mais elles ne fonctionnent 
que dans un cadre donné, et elles doivent s’accompagner 
d’une réduction des émissions de gaz à effet de serre. La 
réduction des émissions est et reste la réaction la plus ef-
ficace aux changements climatiques (cf. Partie 3: Atténua�-
tion, p. 149).
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2.2 Le nouveau concept de risque du GIEC

Pour la première fois, le cinquième Rapport d’évaluation du GIEC considère les conséquences des changements climatiques 
en adoptant résolument le point de vue du risque pour l’être humain et pour l’environnement. Ce nouveau concept envisage 
le risque non plus, unilatéralement, comme la conséquence des menaces externes résultant des changements climatiques, 
mais comme l’interaction entre le climat, ses incidences et les processus socioéconomiques de la société. 

Christian Huggel (Université de Zurich)

Le cinquième Rapport d’évaluation du GIEC conçoit le 
risque des changements climatiques comme une partie in-
tégrante de la lutte contre les changements induits par la 
société. Les risques naissent de l’interaction entre les trois 
composantes des aléas climatiques avec l’exposition et la 
vulnérabilité de l’homme et de l’environnement vis-à-vis 
de ces aléas (fig. 2.3). L’homme peut avoir une influence 
active sur les effets possibles en réduisant le risque par 
des adaptations appropriées. En réduisant les émissions, 
il peut aussi limiter le changement climatique d’origine 
anthropique. 

Cette approche intégrale reflète le déplacement de para-
digme que l’on observe également dans les publications 
scientifiques. La distinction entre ces différents aspects – 
aléa externe, exposition et vulnérabilité de l’homme et de 
l’environnement – constitue une extension importante 
par rapport aux précédents rapports d’évaluation du 
GIEC : cette manière nouvelle de structurer les informa-
tions simplifie la gestion du risque et le développement 
des instruments de politique.

Eléments centraux du concept de risque

Risque

Le risque désigne les conséquences éventuelles et incer-
taines d’un événement sur quelque chose ayant une va-
leur. Le risque est le résultat d’une interaction entre aléa, 
exposition et vulnérabilité. Le rapport d’évaluation du 
GIEC se penche sur le risque lié aux changements clima-
tiques.

Aléas

C’est l’éventualité d’un phénomène ou d’une tendance 
physique, naturelle ou climatique, ou de leur incidence 
physique susceptible d’entraîner des pertes en vies hu-
maines, des blessures ou autres effets sur la santé. Outre 
l’homme, les biens et les systèmes naturels (p. ex. les éco-
systèmes terrestres) peuvent également être exposés aux 

aléas. Les aléas ont deux composantes : la probabilité 
d’occurrence et l’intensité du phénomène (p. ex. en cas 
d’inondations ou de tempête). 

Exposition

C’est la présence de personnes, de moyens de subsistance, 
d’espèces ou d’écosystèmes, de ressources et services en-
vironnementaux, mais aussi d’infrastructures ou de biens 
économiques, sociaux ou culturels dans des lieux suscep-
tibles de subir des dommages.

Vulnérabilité

C’est la propension ou la prédisposition à subir des dom-
mages. La vulnérabilité englobe aussi la sensibilité aux 
dommages, aux pertes et à la souffrance, et l’incapacité 
d’y faire face ou de s’y adapter. La vulnérabilité physique 
est révélatrice de la capacité de résistance (structurelle) 
d’un objet face aux effets d’un processus dangereux (p. ex. 
une avalanche), tandis que la vulnérabilité sociale inclut 
des aspects tels que la prospérité, l’âge, le niveau de for-
mation, le statut social ou le sexe.

Incidences

Ce sont les effets, sur les systèmes naturels et humains, 
des phénomènes météorologiques et climatiques extrêmes 
ou de changements progressifs (p. ex. élévation du niveau 
des mers ou raréfaction de l’eau dans les régions sèches). 

Le concept de risque dans la pratique

Pour définir les mesures nécessaires pour l’homme et l’en-
vironnement sur la base d’un risque existant, il convient 
de procéder d’abord à l’analyse et à l’évaluation de ce 
risque. Ce n’est qu’au terme de cette étape que les me-
sures nécessaires peuvent être planifiées. Deux exemples 
permettent d’illustrer la gestion des risques :
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Figure 2.3 : Le concept de risque tel qu’utilisé par le cinquième Rapport d’évaluation du GIEC. Le risque d’incidences liées au climat découle de 
l’interaction entre des aléas climatiques (y compris les tendances et les phénomènes dangereux) et la vulnérabilité ainsi que l’exposition de systèmes 
anthropiques et naturels. Les changements qui touchent à la fois le système climatique (à gauche) et les processus socioéconomiques, y compris 
l’adaptation et l’atténuation (à droite), sont les principales causes des aléas, de l’exposition et de la vulnérabilité. (Source : IPCC 2014/WGII/SPM) 

Risque pour les voies de communication

Le risque pour la société de situations mettant la vie en 
danger créées par un glissement de terrain sur une voie de 
circulation augmente avec les épisodes de précipitations 
extrêmes de plus en plus nombreux (aléas) et avec l’ac-
croissement du trafic et donc de la densité de personnes 
présentes (exposition). Si l’accessibilité du site exposé 
est difficile, ce qui rend les opérations de sauvetage com-
pliquées, cela accentue la vulnérabilité et accroît encore 
le risque général. Des mesures d’infrastructures (galerie, 
tunnel) peuvent limiter fortement la vulnérabilité, pour 
autant que les conditions financières, politiques et socié-
tales adéquates soient réunies pour un tel chantier.

Risque pour les zones habitées

En Suisse, différentes zones d’habitation se trouvent en 
territoire inondable et sont donc exposées, comme le 
montre l’exemple concret du quartier de la Matte dans la 
ville de Berne. Ce quartier est menacé d’inondation dès 

que le débit de l’Aar dépasse les 440 mètres cubes d’eau 
par seconde (AWA Fakten 2010). Compte tenu de sa si-
tuation dans un passage étroit du cours de l’Aar, l’expo-
sition de ce quartier historique ne peut être modifiée. Dif-
férentes mesures ont cependant permis de réduire l’aléa : 
tout d’abord le creusement d’une galerie d’évacuation 
des crues à Thoune, d’une capacité d’écoulement de 100 
mètres cubes d’eau par seconde, grâce à laquelle la quan-
tité d’eau à la sortie du lac de Thoune peut être doublée 
lorsque le lac est peu rempli, et peut être relevée de 300 
à 400 mètres cubes d’eau par seconde même lorsque le 
lac est à un niveau intermédiaire. En cas d’aléa de fortes 
précipitations dans le bassin versant de l’Aar en amont de 
Thoune, le lac peut être abaissé d’environ 20 centimètres 
par jour grâce à cette galerie, quel que soit le niveau du 
lac. Cela correspond à dix millions de mètres cubes d’eau, 
ce qui crée dans le lac de Thoune un volume de rétention 
supplémentaire des eaux de précipitations du bassin ver-
sant de l’Aar. Une autre mesure de réduction de l’aléa est 
l’endiguement temporaire du cours d’eau dans le quartier 
de la Matte. Des discussions ont lieu actuellement au sujet 
d’une renaturation de l’Aar entre Thoune et Berne, ce qui 



79Swiss Academies Reports, Vol. 11, No 5, 2016

créerait de nouvelles zones de rétention et de territoires 
inondables. Malgré toutes les mesures prises, le risque 
d’inondation reste élevé dans le quartier de la Matte : 
en 2005, on a observé parfois des débits de plus de 1200 
mètres cubes d’eau par seconde dans le lac de Thoune, et 
de plus grandes quantités encore pourraient s’y déverser 
dans le futur en raison des changements climatiques. Un 
système d’alerte inondations a déjà été mis en place et 
inclut l’envoi de messages sur les téléphones portables ; 
ce système d’alarme réduit la vulnérabilité sociale (de la 
population) et la vulnérabilité physique (des biens).
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2.3 Neige, glaciers et pergélisol 

Le changement climatique a une influence notable sur la cryosphère. Ses effets dans le monde se manifestent de façon 
prononcée sur les deux inlandsis (Groenland/Antarctique), sur la banquise et la glace de lac et de rivière, ainsi que sur la 
neige, les glaciers et le pergélisol – des composantes très répandues en Suisse aussi. Tous ces milieux ont en commun de 
réagir aux changements de la température et/ou des précipitations. En Suisse, la transformation de la cryosphère a un im-
pact sur différents domaines de l’environnement, de l’économie et de la société. Le tourisme d’hiver et de ski est fortement 
touché, de même que la force hydraulique et que la sécurité de zones habitées, d’infrastructures et de voies de transport 
dans les régions alpines. Des mesures d’adaptation, impliquant des coûts importants, deviennent de plus en plus néces-
saires.

Christian Huggel (Université de Zurich), Christoph Marty (SLF),  
Jeannette Nötzli (Université de Zurich, *aujourd’hui au SLF), Frank Paul (Université de Zurich)

La situation sur le plan national 

Impacts sur le tourisme d’hiver et de ski

Un net recul de la durée de l’enneigement est observé de-
puis quelques décennies en Suisse aux basses altitudes – 
ce n’est en revanche pas le cas au-dessus de 2000 mètres. 
A l’avenir, la progression du réchauffement aura pour ef-
fet de raccourcir la saison de la neige, de plusieurs se-
maines suivant l’altitude, et d’élever la limite de la neige 
de plusieurs centaines de mètres. La hausse attendue des 
températures et l’augmentation concomitante de la pluie 
au détriment des chutes de neige (Serquet et al. 2011) au-
ront des impacts substantiels sur le tourisme d’hiver et de 
ski (cf. chap. 2.11 Tourisme, p. 117). Dans le canton des 
Grisons, par exemple, le nombre de domaines skiables of-
frant de bonnes conditions de neige diminuera si l’on ne 
prend pas des mesures supplémentaires d’enneigement 
artificiel. Une région est dite offrir de « bonnes conditions 
de neige » si elle garantit, au moins sept années sur dix, un 
minimum de 30 centimètres de neige pendant plus de 100 
jours par an. Dans un scénario sans mesures explicites de 
protection du climat (scénario de référence SRES-A2) (cf. 
chap. 1.5 Scénarios pour les futures émissions de gaz à ef-
fet de serre, p. 38) et sans enneigement artificiel, le nombre 
de domaines skiables offrant de « bonnes conditions de 
neige » diminue d’environ 20 pour cent jusqu’en 2035 et 
de plus de la moitié d’ici 2085. En recourant à la neige ar-
tificielle, le nombre de tels domaines baisse quand même 
(mais moins) de quelque 25 pour cent jusqu’en 2085. Pour 
continuer d’assurer de telles « bonnes conditions », il fau-
drait – mais est-ce seulement possible – tripler l’ennei-
gement artificiel d’ici la fin du siècle (Abegg et al. 2013; 
CH2014-Impacts 2014). D’autre part, si l’ambiance hiver-
nale fait de plus en plus défaut en plaine, la demande en 
matière de tourisme classique d’hiver risque de diminuer.

Impacts sur la disponibilité en eau  
et sur les centrales hydrauliques 

La forte fonte des glaciers et les modifications de la cou-
verture neigeuse ont des répercussions sur la disponibilité 
en eau ainsi que sur le secteur énergétique et ses centrales 
hydrauliques. Même si l’augmentation de la température 
mondiale peut être limitée à deux degrés (par rapport au 
niveau préindustriel), les modélisations prévoient que 
les glaciers perdront encore environ 50 pour cent de leur 
masse jusqu’en 2050 par rapport à 2000, et à peu près 75 
pour cent d’ici 2100 (Salzmann et al. 2012).

Dans la foulée de l’évolution future de la couverture nei-
geuse, la quantité d’eau stockée sous forme de neige pour-
rait diminuer de jusqu’à deux tiers, ce qui conduirait à 
une baisse des écoulements, avant tout au printemps et en 
été (Schmucki et al. 2015). C’est en haute montagne que 
ces projections sont le moins fiables : en effet, l’évolution 
des précipitations en hiver étant peu claire à cette alti-
tude, il n’est pas exclu que les effets du réchauffement y 
soient compensés en partie – tout dépend de la proportion 
des précipitations tombant sous forme de neige. 

Les données sur l’évolution future des écoulements is-
sus de zones englacées comportent également des in-
certitudes. Vont-ils augmenter pendant les deux à trois 
décennies à venir ? Cela dépendra de différents facteurs, 
notamment de l’ampleur des glaciers des bassins versants. 
Des glaciers étendus et épais peuvent produire une quan-
tité d’eau de fonte qui augmente fortement en raison de 
leur épaisseur et malgré la réduction de leur extension ; 
dans ce cas, les écoulements seront en hausse pendant 
quelques décennies encore. Cependant, on peut affirmer 
avec certitude que les écoulements influencés par la fonte 
des glaciers diminueront en été pendant la seconde moi-
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Figure 2.4 : A la suite du recul des glaciers, de nombreux nouveaux lacs 
sont nés dans les Alpes, tels que celui du glacier de Trift (photo  

de bas) – et d’autres se formeront encore. Les risques qu’ils présentent, 
leur utilisation et leur mise en valeur économique soulèvent de 

nouvelles questions pour l’exploitation de la force hydraulique et pour 
le tourisme. Elles ont été étudiées entre autres par le Programme 

national de recherche 61 (PNR 61). Les mouvements du terrain qui font 
suite au réchauffement du pergélisol risquent d’endommager des 

infrastructures de haute montagne (par exemple des paravalanches ou 
des stations de transport par câble). Des fondations flottantes sont 

réalisées comme mesure d’adaptation. La photo de droite montre un 
exemple d’un tel aménagement au-dessus de Randa, dans la vallée de 

Zermatt. (Sources : Jürg Alean, SwissEduc.ch [photo de bas] ; Marcia 
Phillips [photo de haut])
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tié du siècle et que les pointes de débits se décaleront du 
milieu au début de l’été (Huss 2011).

Quelques études types ont été réalisées au sujet de l’in-
fluence du changement climatique et de la fonte des gla-
ciers sur les bassins d’accumulation. Elles prévoient une 
baisse considérable des écoulements estivaux dans les 
bassins versants fortement englacés déjà à partir du milieu 
du XXIe siècle (Finger et al. 2012) ; cependant, elles ne se 
basent que sur la diminution de l’extension des glaciers. 
Une baisse des écoulements estivaux nécessitera éven-
tuellement une adaptation de l’exploitation des bassins 
d’accumulation et des centrales hydrauliques. De nou-
veaux lacs glaciaires, qui se forment dans le lit de glaciers 
en retrait, pourraient être intégrés à des systèmes existants 
de centrales – si cela est judicieux du point de vue écono-
mique, accepté par la société et sans inconvénient écolo-
gique (NELAK 2013 ; ACQWA 2013). Ces dernières années 
en effet, de nombreux lacs glaciaires se sont formés ou ont 
augmenté de taille (par exemple au glacier du Rhône et à 
celui de Trift). Ils font déjà l’objet d’études et de projets 
concrets de développement de la force hydraulique, c’est 
le cas, par exemple, pour le glacier de Trift, dans l’Ober-
land bernois (fig. 2.4).

Impacts sur la stabilité des pentes  
et sur le charriage 

De même que la fonte des glaciers, le dégel du pergélisol 
a de sérieux impacts dans les régions alpines de la Suisse, 
en l’occurrence sur la stabilité des pentes et sur la charge 
sédimentaire. A la différence des glaciers, les régions al-
pines de pergélisol ne donnent lieu que depuis relative-
ment peu de temps à des séries systématiques de mesures. 
Des relevés des températures ont commencé vers la fin 
des années 1980 dans des glaciers rocheux (corps sédi-
mentaires gelés en mouvement très lent), voire seulement 
après le tournant du siècle dans des parois rocheuses 
escarpées. Les données sur des tendances à long terme 
doivent donc être interprétées avec prudence. En Suisse, 
la plupart des formations de pergélisol ont des tempéra-
tures situées entre moins trois et zéro degrés Celsius, une 
valeur proche du point de fusion. De ce fait, le réchauffe-
ment de ces formations exige beaucoup plus d’énergie que 
lorsqu’elles sont plus froides, parce que la transformation 
de phase (de l’état solide à liquide) consomme en plus de 
l’énergie de fusion. Dans ces conditions, les tendances du 
réchauffement du pergélisol se manifestent moins claire-
ment qu’à plus basses températures. Toutefois, on observe 
en différents endroits que la température augmente dans 
le sous-sol et que la couche affectée par le dégel annuel 
devient de plus en plus épaisse (PERMOS 2016). En plus 
des changements des températures du pergélisol, les vi-
tesses avec lesquelles des glaciers rocheux se déplacent 

en aval augmentent elles aussi souvent de façon substan-
tielle et la proportion d’eau contenue sous forme liquide 
dans le sous-sol croît. Ce sont-là également deux indices 
d’un réchauffement ou d’une dégradation. Pendant les an-
nées 2010, les températures observées dans le pergélisol 
ont été constamment très chaudes comparées à celles re-
levées il y a une quinzaine d’années, lorsque la plupart de 
ces mesures ont démarré (PERMOS 2016). Les gros ébou-
lements1 issus de zones de pergélisol semblent avoir été 
plus fréquents pendant les 20 années passées qu’au cours 
des 150 dernières années (Huggel et al. 2012).

Selon la compréhension actuelle des processus et les mo-
dèles informatiques, il est prévisible qu’un réchauffement 
continu conduira à un épaississement de la couche affec-
tée par le dégel annuel et, de façon générale, à une hausse 
des températures dans le sous-sol. Dans ces conditions, 
le pergélisol continuera de se réchauffer et finira par se 
dégeler aussi bien dans des éboulis et glaciers rocheux 
que dans des fissures de rochers remplies de glace. Il est 
difficile de détailler les prévisions de ces effets à l’éche-
lon local, vu qu’à part l’évaluation de l’évolution future, 
la détermination de la répartition géographique exacte 
des formations de pergélisol comporte de grandes incerti-
tudes. Mais on peut dire, de façon générale, que le dégel 
des zones de pergélisol fera naître de nouveaux dangers 
dans des régions qui n’étaient pas concernées jusqu’ici. 
Des chutes de pierres et des éboulements, par exemple, 
pourraient se produire plus souvent et être de plus grande 
ampleur, ou l’augmentation des quantités de matériaux 
meubles pourrait accroître le risque de laves torrentielles 
lors de fortes précipitations. Ces dernières années déjà, 
de nouvelles ou plus fortes chutes de pierres ont été ob-
servées en différents endroits des Alpes. Les éboulements 
peuvent toucher directement des zones habitées ou des 
infrastructures. Mais s’ils se produisent au-dessus de lacs, 
existants ou nouveaux, ils peuvent déclencher une crue 
brutale ; l’étendue de la zone de danger augmente alors 
considérablement. Des mouvements et des tassements 
dans le sous-sol qui se réchauffe ou se dégèle peuvent in-
fluencer la durée de vie ou la stabilité d’infrastructures 
construites sur le pergélisol. Depuis quelques années, des 
installations de ski et de transport par câble ou des para-
valanches font déjà l’objet de mesures destinées à atténuer 
les effets du réchauffement (fig. 2.4).

Les changements attendus affectant les glaciers et le per-
gélisol ont des incidences également sur le charriage. Des 
formations sédimentaires sont dégagées par la fonte des 
glaciers, et après le dégel du pergélisol, des corps détri-
tiques, gelés jusqu’alors, sont davantage exposés à l’éro-
sion. Des matériaux détritiques produits en plus grande 
abondance par les chutes de pierre peuvent accroître le 

1	 Volume d’au moins un million de kilomètres cubes
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volume de charriage dans des lits de cours d’eau et déclen-
cher ou renforcer des laves torrentielles. Une étude canto-
nale bernoise prévoit de grands changements du régime de 
charriage pendant les prochaines décennies, et ceci dans 
presque tous les bassins versants de l’Oberland bernois 
(AG NAGEF 2015). A Gutannen par exemple, le dégel du 
pergélisol, se combinant avec une forte augmentation des 
chutes de pierres et des laves torrentielles, a eu de graves im-
pacts, ces dernières années, sur d’importantes infrastruc-
tures et sur le régime de charriage de l’Aar (cf. chap. Défis 
pour la recherche, la pratique et la société en lien avec  
les risques naturels causés par le climat – étude de cas à 
Haslital (canton de Berne), p. 70). En outre, les change��-
ments du volume de charriage ont une grande importance 
pour les aménagements hydroélectriques.

Défis pour la Suisse 

Les composantes de la cryosphère ont déjà réagi forte-
ment – et dans le cas des glaciers aussi de façon bien vi-
sible – à l’évolution du climat. Les changements qui en 
résultent en haute montagne sont notables (cf. chap. 2.5 
Dynamique des paysages et habitats polaires et alpins  
de haute altitude, p. 88) et il est certain qu’ils se poursui��-
vront et se renforceront encore à l’avenir. La Suisse de-
vra s’arranger avec de nouveaux paysages sans glaciers et 
avec les conséquences qui en découlent. Il faut s’attendre 
à de forts changements saisonniers du régime hydrolo-
gique (cf. chap. 2.4 Eau, p. 84), qui auront des impacts 
sur l’économie énergétique et sur l’agriculture (cf. chap. 
3.4 Energie, p. 168, chap. 2.10 L’agriculture, p. 111), no��-
tamment en relation avec une augmentation probable de 
la fréquence des périodes de canicule et de sécheresse. Le 
déplacement de la limite de la neige et la détérioration 
des conditions d’enneigement sont de grands défis pour 
le tourisme (cf. chap. 2.11 Tourisme, p. 117). En outre, le 
secteur de l’énergie, les transports et les zones habitées 
seront de plus en plus touchés par des changements du 
régime sédimentaire et par des éboulements et des laves 
torrentielles. Il en résultera de nouveaux défis en matière 
de gestion des dangers et des risques et pour l’exploitation 
et la sécurité des infrastructures (cf. chap. 2.12 Bâtiments 
et infrastructures, p. 121).
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2.4 Eau

Les changements climatiques vont engendrer des transformations marquantes du cycle de l’eau – avec des conséquences 
majeures comme la pénurie d’eau en été et la remise en cause des bases de la vie en raison des inondations. L’état des 
connaissances permet de réagir en Suisse aux changements climatiques par une approche intégrative, dans le domaine de 
l’eau également. En plus de mesures visant à les juguler, il est nécessaire de prendre aussi des mesures d’adaptation aux 
conséquences des changements climatiques. Etant donné qu’on peut d’ores et déjà évaluer avec une certitude relativement 
grande les caractéristiques de la situation hydrologique future, une action est déjà possible. Il faut également tenir compte 
des mutations socioéconomiques qui auront un impact considérable sur la demande future en eau. Il convient donc de 
mettre en place une gestion de l’eau ainsi que des instruments de planification régionaux prenant en considération tous les 
aspects.

Rolf Weingartner (Université de Berne), Ole Rössler (Université de Berne)

« L’eau, c’est la vie. » La disponibilité de l’eau joue un rôle 
capital dans l’approvisionnement en eau potable, la pro-
duction agricole et industrielle ainsi que la production 
d’énergie. Mais un excès d’eau peut aussi compromettre 
la vie et occasionner des dommages, par exemple, en rai-
son des crues ou des coulées de boue. Toute modification 
du cycle de l’eau en raison des changements climatiques 
a donc des conséquences directes pour l’Homme et l’en-
vironnement. Cependant, les processus du cycle de l’eau 
sont complexes et ne sont pas uniquement influencés par 
les changements climatiques.

Schématiquement, le système Eau est un équilibre entre 
les ressources en eau disponibles et la consommation (fig. 
2.5). Le climat, les conditions socioéconomiques et l’ac-
tion politique sont des conditions cadres déterminantes à 
prendre en compte dans la gestion de l’eau. Idéalement, 
il va falloir adopter à la fois des mesures d’adaptation aux 
changements survenus et futurs, mais aussi des mesures 
visant à juguler les changements climatiques et à réduire 
leur impact. 

Situation mondiale

Selon le cinquième Rapport d’évaluation du GIEC, il est 
probable qu’au cours des 50 dernières années, le cycle 
mondial de l’eau a changé en raison d’un réchauffement 
du climat dû à l’activité humaine (IPCC 2014/SYR/SPM). 
On a notamment observé une augmentation de la quan-
tité de vapeur d’eau dans l’atmosphère, un déplacement 
des modèles de précipitations régionaux ainsi qu’une in-
tensification des fortes précipitations. Parallèlement, les 
périodes pauvres en précipitations et les vagues de cha-
leur ont augmenté. Dans les régions de montagnes et aux 
latitudes hautes, les glaciers fondent et l’importance de la 
neige dans le cycle de l’eau diminue.

L’évolution des précipitations est déterminante pour la 
physionomie future du cycle de l’eau. Dans les statistiques 
annuelles de précipitations, on constate une augmen-
tation dans les latitudes humides élevées et moyennes1 
et une diminution dans les régions sèches des latitudes 
moyennes ainsi que dans les régions subtropicales sèches. 
Ces changements vont s’accentuer dans la seconde moi-
tié du XXIe siècle, ce qui signifie que les contrastes géo-

1	 Riches en précipitations
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Figure 2.5 : Une gestion au niveau régional constitue la clé d’une 
utilisation optimale de l’eau. L’objectif est de mettre en place une 
gestion durable de la ressource eau, c’est-à-dire d’adapter la demande 
aux ressources. Un changement des conditions cadres climatiques  
et/ou socioéconomiques influence à la fois la demande et les 
ressources, ce qui implique l’adoption de mesures d’adaptation d’ordre 
politique. Mais une politique prospective doit aussi impérativement 
viser la réduction des gaz à effet de serre.  
(Source : figure élaborée par les auteurs) 
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graphiques et saisonniers entre « sec » et « humide » vont 
continuer de se renforcer. L’augmentation ou la diminu-
tion des quantités de précipitations ont des effets directs 
sur les débits et la recharge des nappes phréatiques. Les 
conséquences de ces changements sont multiples. Le cin-
quième Rapport d’évaluation du GIEC cite notamment les 
aspects suivants :

–– Grave détérioration voire destruction des bases de la vie 
en raison des crues plus importantes.

–– Difficultés dans l’approvisionnement alimentaire dues 
à une variabilité accrue des précipitations et aux risques 
naturels accrus.

–– Détérioration des conditions de vie et de la situation 
économique en raison d’un accès plus difficile à une eau 
potable sûre et d’une moindre disponibilité de l’eau 
d’irrigation. 

–– Pertes d’écosystèmes (hydrologiques) avec des consé-
quences négatives sur la biodiversité et les perfor-
mances.

Un grand nombre de ces risques concernent les zones ur-
baines dans lesquelles vit actuellement 50 pour cent de la 
population mondiale, sachant que ce chiffre passera à en-
viron 65 pour cent au milieu du siècle (Deutsche Stiftung 
Weltbevölkerung 2016).

D’ici la fin du XXIe siècle, le volume total des glaciers re-
culera de 15 à 85 pour cent selon l’importance du réchauf-
fement. En outre, il est certain que, dans l’hémisphère 
Nord, la couverture neigeuse au printemps va diminuer 
(IPCC 2014/SYR/SPM; chap. 1.9 Les océans et la cryos�-
phère, p. 60, chap. 2.3 Neige, glaciers et pergélisol, p. 80). 
Dans ce contexte, il convient de souligner que, dans bien 
des endroits, les modifications de la couverture neigeuse 
auront des répercussions plus importantes sur le régime 
hydrologique que la fonte des glaciers. 
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Figure 2.6 : Régions appelées à connaître des changements similaires du débit saisonnier en raison des changements climatiques. On considère les 
valeurs moyennes des deux périodes 2020-2049 et 2070-2099. Les calculs sont fondés sur le scénario des émissions moyennes SRES-A1B. Toutes les 
régions indiquent une augmentation des débits en hiver et une diminution en été, le moment et l’ampleur des changements variant suivant la région. 
La région alpine (tons bleus) est particulièrement concernée, tandis que le Plateau, le Jura, les Préalpes ainsi que les régions à très haute altitude du 
sud du Valais (marron clair) le sont moins. (Source : Rössler et al. 2014)
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Suisse – contours de l’avenir hydrologique

Dans l’état actuel des connaissances, les précipitations 
annuelles totales en Suisse ne varieront pas significative-
ment par rapport à leur niveau actuel. En effet, le pays se 
trouve dans la zone de transition entre l’Europe du Nord 
où les précipitations augmenteront et l’Europe du Sud 
où elles diminueront. Il faut cependant s’attendre à des 
changements, parfois importants, sur le plan des saisons : 
les projections climatiques indiquent une diminution des 
précipitations en été, et une légère augmentation de celles-
ci en hiver, surtout au sud du pays (Fischer et al. 2014). La 
diminution en été – ici, toutes les projections climatiques 
concordent – va engendrer des phases de sécheresse plus 
longues, entrecoupées de précipitations plus intenses. 

S’il subsiste encore des incertitudes importantes à pro-
pos des changements saisonniers concernant les préci-
pitations, l’augmentation de la température de l’air est 
très probable, ce qui a des conséquences notables sur la 
neige et les glaciers, et donc sur le régime hydrologique. 
Les considérations suivantes illustrent le phénomène. 
En Suisse, la part de l’eau de fonte dans le débit annuel, 
qui est actuellement d’environ 40 pour cent, va diminuer 
pour atteindre environ 24 pour cent – avec une incidence 
notable sur le comportement saisonnier du débit (cf. chap. 
1.7 Le cycle hydrologique, p. 46).

Redistribution saisonnière des débits

Les simulations modélisées concernant les effets des 
changements des températures et des précipitations sur 
le débit ont permis d’identifier sept régions de Suisse non 
contiguës où l’incidence sera identique. Dans toutes les 
régions, on observe une diminution plus ou moins im-
portante des débits en été et une augmentation en hiver. 
Il existe donc une redistribution saisonnière des débits, 
pour des quantités restant constantes sur l’ensemble de 
l’année. Les changements les plus importants s’observe-
ront probablement dans la région alpine et à long terme 
(après 2050). De façon générale, on peut résumer comme 
suit la situation dans les sept régions :
–– Sur le Plateau et dans le sud du Tessin, les débits suivent 

les précipitations : dans un avenir proche, les débits 
moyens resteront pratiquement inchangés, tandis 
qu’une redistribution saisonnière interviendra à long 
terme. L’évolution du débit suit donc les projections de 
changement des précipitations (cf. ci-dessus). La légère 
augmentation des débits en hiver est également impu-
table à l’augmentation des températures, qui se traduit 
par une diminution du stockage des précipitations sous 
forme de neige. 

–– Les débits dans les bassins versants alpins couverts de 
neige à certaines saisons et comportant parfois des gla-

ciers sont surtout fonction de la température, ce qui si-
gnifie que la fonte des neige et des glaciers est prédomi-
nante dans l’évolution du débit : l’augmentation de la 
température de l’air entraîne une augmentation de l’al-
titude de l’isotherme zéro degré et donc une plus forte 
proportion de pluie. Ce phénomène se traduit à son tour 
par une augmentation des débits au cours du semestre 
d’hiver. En outre, aux altitudes inférieures et moyennes, 
la fonte des neiges intervient plus tôt. Les débits dimi-
nuent donc en mai et en juin. De juillet à septembre, les 
débits continuent de baisser en raison de la réduction 
voire de l’absence de fonte des glaciers. Exception : les 
bassins versants situés à très haute altitude au sud du 
Valais pour lesquels le changement lié à la température 
est moins marqué. 

Une forte diminution des débits en été a de lourdes consé-
quences sur l’approvisionnement en eau. De même, elle 
augmente le risque d’élévation importante de la tempé-
rature de l’eau, car les eaux peu profondes se réchauf-
fent davantage et renforcent encore l’augmentation de la 
température de l’air prévue. L’élévation de la température 
et de la limite de chute des neiges qui en découle va ac-
croître dans tous les bassins versants l’influence directe 
des précipitations liquides, ce qui augmentera la variabi-
lité intra- et interannuelle du débit. Toutes les projections 
de changements liés à la température de l’air, et en parti-
culier le transfert des débits de l’été vers l’hiver, peuvent 
être considérées comme très sûres. Ces connaissances per-
mettent d’ores et déjà de planifier et de mettre en œuvre 
les premières mesures d’adaptation. 

Evénements extrêmes

Les prévisions confirmant l’évolution future des crues et 
basses eaux extrêmes (cf. chap. 1.8 Extrêmes climatiques 
et météorologiques, p. 52) sont encore incertaines. Cela 
s’explique d’une part par le fait que la modélisation des 
événements météorologiques extrêmes dans les modèles 
climatiques présente encore de grandes faiblesses. D’autre 
part, l’ampleur d’une crue dépend de différents facteurs, si 
bien qu’il n’est pas possible de conclure à une augmenta-
tion des grandes crues et/ou des pics de crues uniquement 
sur la base de l’intensification des fortes précipitations 
liée au climat. Mais à partir des projections d’augmen-
tation des températures, il est possible de déduire que la 
saison des crues dans l’espace alpin va s’allonger (Köplin 
et al. 2014) et que le volume des crues va augmenter. En 
outre, les périodes de basses eaux sur le Plateau vont de-
venir plus fréquentes et plus intenses (OFEV 2012).
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Les défis pour la Suisse 

Nous le disions en introduction, la réduction des émis-
sions des gaz à effet de serre est le moyen le plus efficace 
de réagir au changement climatique et à ses conséquences 
– également du point de vue de l’eau (Rössler et al. 2014). 
Mais des mesures d’adaptation sont aussi nécessaires. 

La planification des mesures d’adaptation requiert une 
analyse globale. Outre le changement climatique, il faut 
aussi prendre en considération le changement socioéco-
nomique qui a une influence considérable sur la demande 
future en eau et sur les paysages (Reynard et al. 2013). 
Les impacts du changement socioéconomique pourraient 
être nettement plus importants que les conséquences des 
changements climatiques, en particulier sur le Plateau 
suisse, dans le Jura et dans les Préalpes (PNR 61 2015). 
C’est la raison pour laquelle il est impératif de créer des 
instruments de planification régionaux intégrant tous 
les aspects de l’eau. Il convient de concevoir la gestion 
de l’eau de telle sorte que les ressources soient prises en 
compte et que la répartition de l’eau demandée s’effec-
tue selon des règles claires et justes (fig. 2.5), et qu’il soit 
possible de réagir avec souplesse aux futures périodes de 
sécheresse et de crues. Ainsi, la construction de nouveaux 
réservoirs et l’utilisation accrue des réservoirs existants 
permettraient de supporter les pénuries estivales tout en 
atténuant les pics de crues. L’objectif de telles mesures est 
de recueillir l’eau disponible en grande quantité durant 
l’hiver ou les phases de crues, pour la rendre disponible 
pour les différents utilisateurs pendant les périodes de sé-
cheresse estivales. 
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2.5 Dynamique des paysages et habitats polaires et alpins  
de haute altitude 

L’évolution du climat entraîne des changements particulièrement marqués des paysages et habitats des régions froides. Ils 
sont perceptibles aujourd’hui déjà, mais s’accentueront à l’avenir, et ont des impacts à tous les niveaux, de local à mondial. 
En tant que pays alpin, la Suisse est également concernée. L’adaptation aux conséquences du changement climatique re-
quiert un débat ouvert, une planification participative, des approches intégratives et des scientifiques dont les travaux 
portent sur la modification des géo- et écosystèmes. 

Wilfried Haeberli (Université de Zurich)

Paysage et changement climatique

Le paysage en tant qu’environnement visible et perçu 
comme espace de vie de l’homme est un système complexe 
en réseau où des éléments objectifs se combinent avec des 
perceptions subjectives de conditions naturelles (paysage 
naturel) et d’activités humaines (paysage culturel). Les 
paysages peuvent jouer un rôle essentiel dans l’identité 
des hommes et des sociétés. Les moteurs des changements 
paysagers sont la nature (géologie, climat, eau, végétation) 
et l’homme dont les activités et infrastructures (notam-
ment l’urbanisation, l’agriculture, la production d’éner-
gie, l’économie hydraulique, les transports) modifient la 
surface du globe à différentes échelles de temps.

Le paysage subit aussi l’influence du changement clima-
tique. Les effets dus au climat se manifestent clairement 
ou prédominent là où
–– le changement climatique est particulièrement fort, 
–– des éléments du paysage réagissent de façon très 

sensible aux changements du climat et
–– d’autres influences – avant tout des interventions 

directes de l’homme – restent limitées.

Ces conditions sont remplies dans des régions froides des 
latitudes élevées et en haute montagne. De ce fait, ces sites 
sont déjà en train de se transformer rapidement.

Les changements du paysage sont perçus  
de diverses manières 

La perception, le classement et l’appréciation des change-
ments paysagers sont différents à l’échelon local, régional 
et mondial et se modifient au cours du temps (Gagné et al. 
2014). Par exemple, la « blancheur immaculée des neiges 
éternelles » des montagnes a été considérée à l’époque ro-
mantique, de même que dans différentes cultures locales, 
comme symbole d’une relation intacte de l’homme avec 
son environnement et exploitée avec succès pour pro-
mouvoir le tourisme dans les Alpes (Haeberli & Zumbühl 

2003). Aujourd’hui, le recul des glaciers témoigne de façon 
exemplaire du réchauffement planétaire. Du niveau local 
à régional, des questions pratiques se posent par exemple 
au sujet de la force hydraulique, des ressources en eau, du 
tourisme, de la protection du paysage et des dangers natu-
rels. Dans l’approche de questions de ce genre, il importe 
de tenir compte de différentes appréciations et d’objectifs 
divergents, pour développer des stratégies d’adaptation 
bénéficiant d’un haut degré d’acceptation.

Les changements du paysage ont un impact  
sur la société et l’économie 

Des changements du paysage de régions spécifiques 
peuvent avoir des répercussions à grande échelle et des ef-
fets socioéconomiques de portée considérable. La diminu-
tion de la neige et de la glace dans les Alpes, par exemple, 
influence les cours d’eau en plaine et l’attrait touristique 
des pays alpins. Avec la progression du changement cli-
matique, il est prévisible que des effets problématiques 
se manifesteront aussi dans des régions non touchées 
jusqu’à présent. A long terme, l’élévation du niveau de la 
mer comme conséquence de la fonte des glaciers modifie-
ra les paysages littoraux dans le monde entier et mettra en 
danger des zones densément peuplées. Les phénomènes 
dont l’impact sur le paysage est observé aujourd’hui déjà 
dans des régions froides sont les signes précurseurs de 
changements de beaucoup plus grande ampleur et prati-
quement irréversibles à l’échelle de temps humaine.

La dynamique globale

Les changements les plus manifestes attribuables au chan-
gement climatique ont lieu dans les vastes espaces froids 
des hautes latitudes et dans les régions froides de mon-
tagne (UNEP 2007, IPCC 2013/WGI/Chap.4; IPCC 2014/
WGII/Chap.3 et Chap.18). 
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Figure 2.7 : La région Jungfrau-Aletsch-Bietschhorn (patrimoine mondial naturel de l’UNESCO) avec et sans glaciers. Dans l’image sans glaciers, les 
surcreusements modélisés des lits de glaciers sont marqués en bleu comme lacs potentiels. (Source : Andreas Linsbauer, Institut de Géographie, 
Université de Zurich)
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Les régions polaires se transforment  
de façon radicale 

Le recul de la banquise arctique entraîne une réduction 
de la surface du globe recouverte de neige et, de ce fait, 
une diminution de l’albédo1 – ce changement du paysage 
renforce le réchauffement planétaire. Il ouvre en même 
temps de nouvelles possibilités économiques, notam-
ment pour l’extraction de matières premières et pour les 
voies de transport. L’absence de glace en été, envisageable 
d’ici quelques décennies déjà, permettrait de raccourcir 
les liaisons maritimes entre l’Atlantique et le Pacifique 
et conduirait alors à l’exploitation, mais aussi à la mise 
en danger, de paysages, écosystèmes et habitats indigènes 
encore largement intacts. La menace sur l’habitat de l’ours 
polaire est déjà devenue un symbole fort de cette évolu-
tion.

La fonte accélérée des shelfs, de même que le recul rapide 
de glaciers émissaires des deux inlandsis (Groenland et 
Antarctique), se déroulent très à l’écart des activités hu-
maines, mais ont des incidences sur la stabilité d’énormes 
masses de glace, la montée du niveau de la mer et la mise 
en danger des sites insulaires et littoraux du monde entier. 
En plus de libérer des gaz à effet de serre supplémentaires, 
le dégel du pergélisol accroît la perméabilité du sous-sol, 
ce qui modifie l’hydrographie dans de vastes aires subpo-
laires et fait surtout disparaître des zones humides de 
grande étendue et de nombreux lacs. L’effet conjugué de 
l’élévation du niveau de la mer, de l’amenuisement de la 
banquise et du dégel du pergélisol renforce l’érosion des 
côtes aux hautes latitudes, déjà rapide aujourd’hui. Le dé-
placement à grande échelle de la forêt de conifères bo-
réale, sensible à la température, au détriment des régions 
de toundra prend beaucoup de temps et est influencé par 
la transformation du pergélisol sous-jacent.

Les paysages de haute montagne subissent eux 
aussi de profonds changements 

Les paysages et habitats des régions froides s’écartent 
toujours plus des états d’équilibre dynamique qui se sont 
développés pendant la période postglaciaire (holocène) 
relativement stable du point de vue climatique. Cela vaut 
également pour les paysages des hautes montagnes du 
globe, dont les caractéristiques et les fonctions subissent 
de profonds changements du fait de la diminution de la 
neige et de la glace. Les Alpes suisses sont un exemple 
particulièrement bien documenté de cette évolution. (cf. 
chap. 2.3 Neige, glaciers et pergélisol, p. 80).

1	 Le terme d’albédo (du latin albus, blanc) désigne le rapport entre la lumière 
réfléchie et incidente. Les surfaces claires que la neige et la glace forment sur la 
Terre réfléchissent une grande partie du rayonnement solaire incident. Elles 
influencent ainsi le bilan radiatif global et le climat mondial.

La dynamique du paysage  
dans les montagnes suisses 

Les notions de montagne, forêt, eau et ville jouent un rôle 
central dans l’histoire du débat sur le paysage et l’envi-
ronnement en Suisse (Haeberli 2011). Les changements 
du climat influencent en premier lieu l’eau, la forêt et les 
montagnes. Il est prévisible que les bords des cours d’eau 
et des lacs auront toujours plus à subir les atteintes dues 
à des modifications saisonnières des conditions d’écoule-
ment, telles que les étiages et les exondations estivaux, et 
que les écosystèmes forestiers seront de plus en plus af-
fectés dans leurs fonctions d’éléments essentiels du pay-
sage et d’habitat (Björnsen Gurung & Stähli 2014). Il faut 
s’attendre à la substitution des conifères par les feuillus 
dans les forêts du Plateau (chênes et hêtres au lieu d’épi-
céas), à la désertification des régions sèches, à des incen-
dies de forêt et à une élévation de la limite de la forêt 
(cf. chap. 2.9 La forêt, p. 106). Les effets du changement 
climatique devraient être particulièrement marqués dans 
les montagnes, lesquelles occupent historiquement déjà 
une place importante dans l’identité de la Suisse (Walter 
1996). Avec l’augmentation des températures, l’étendue 
et la durée des paysages d’hiver enneigés diminueront. 
Les étages altitudinaux caractéristiques ne se déplacent 
pas simplement à plus haute altitude, mais se modifient, 
parce que des éléments de leurs géo- et écosystèmes, tels 
que l’eau et la neige, les sols, les plantes ou l’érosion, ré-
agissent différemment et en partie avec un grand retard.

Les glaciers alpins : une image de marque  
de la Suisse est en train de disparaître

Il est prévisible que la majeure partie de l’univers des gla-
ciers alpins disparaîtra encore pendant ce siècle, empor-
tant avec lui une image de marque du tourisme suisse, 
intériorisée par plusieurs générations et exploitée com-
mercialement avec succès. Les glaces présumées éter-
nelles font place à grande vitesse à un nouveau paysage, 
fait de rochers, éboulis, maigre végétation et nombreux 
lacs, la plupart de petite taille. Le lent dégel du pergélisol 
diminue à la longue la stabilité des flancs de montagne, 
en maints endroits très raides. Il en résulte des éboule-
ments plus fréquents, en partie de grande ampleur. Des 
déséquilibres prononcés laisseront pour des siècles leur 
empreinte dans ce paysage. 
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Défis et approches de solutions  
pour la Suisse 

Une première étape décisive consiste à lancer, à tous les 
niveaux, le débat nécessaire de toute urgence sur notre re-
lation aux nouveaux paysages, de montagne avant tout. La 
Conception « Paysage suisse » (OFEFP 1998) n’aborde pas 
encore les changements du paysage dus à l’évolution du 
climat : la notion de « climat » n’y est pas traitée et celle de 
« paysages alpins en haute altitude » ou de « haute mon-
tagne » n’y apparaît qu’en relation avec la défense natio-
nale et l’aviation (bruit dans les régions protégées). Le Pro-
gramme national de recherche 48 Paysages et habitats de 
l’arc alpin a déjà traité le sujet de façon approfondie (la 
haute montagne principalement par Haeberli et al. 2007). 
Mais il faudra très bientôt poser des jalons pour de nom-
breuses générations à venir. Des questions fondamentales 
attendent une réponse, par exemple :

–– Quels moyens d’existence économiques les régions de 
montagne peuvent et doivent-elles avoir à l’avenir, leurs 
paysages de neige et de glace ayant changé ?

–– A quoi faut-il prêter attention pour maintenir et déve-
lopper la production d’énergie et le tourisme ?

–– Peut-on laisser à eux-mêmes les nouveaux paysages qui 
se forment en haute montagne, en dépit de leurs instabi-
lités ?

–– Qu’est-ce qu’une marge proglaciaire digne d’être proté-
gée s’il n’y a plus de glacier ?

–– Quel sens aura l’inscription au patrimoine mondial na-
turel de l’UNESCO pour la région Jungfrau-Aletsch- 
Bietschhorn où le plus grand glacier des Alpes se désa-
grège et finira par disparaître ?

–– De telles questions doivent-elles être traitées au niveau 
communal et cantonal ou vaut-il mieux les aborder à 
l’échelon national, voire international –, étant donné la 
grande extension des hautes Alpes ? 

Des concepts fondamentaux et consensuels d’utilisation 
et de protection des nouveaux paysages peuvent être éla-
borés sur la base d’un débat ouvert et d’une planification 
participative. Il faut pour cela des données scientifiques 
sur les caractéristiques, la dynamique et les principaux 
déséquilibres des nouveaux paysages – un domaine de 
recherche inter- et transdisciplinaire voit le jour actuel-
lement à ce sujet. La perspective cloisonnée et sectorielle 
qui domine encore largement doit être complétée par des 
approches systémiques. L’exemple des chaînes de pro-
cessus, où des chutes de pierres et de glace provenant 
de flancs de montagne très raides et déstabilisés tombent 
dans de nouveaux lacs et y produisent brusquement de 
hautes vagues qui peuvent provoquer des crues jusque 
loin en aval, illustre la nécessité de telles approches 
(NELAK 2013 ; cf. chap. 2.6 Dangers naturels provoqués 
par des changements du système climatique : chaînes de 
processus et risques complexes, S. 92). 
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2.6 Dangers naturels provoqués par des changements du système 
climatique : chaînes de processus et risques complexes

De nombreux dangers naturels, tels que les inondations, les sécheresses ou les glissements de terrain, dépendent fortement 
de changements du système climatique, en premier lieu de l’augmentation de la fréquence et de l’intensité d’événements 
extrêmes. Les changements affectant les dangers naturels sont le résultat de processus complexes et ont des incidences 
sur l’ampleur à venir des dommages possibles. Les risques diffèrent beaucoup selon la région et dépendent essentiellement 
de facteurs socioéconomiques et sociaux. Les processus et interactions connexes ne sont compréhensibles que si l’on ana-
lyse de façon approfondie l’action conjuguée des systèmes naturels et des systèmes sociaux et socioéconomiques concer-
nés. Or, de nombreuses lacunes et incertitudes subsistent à ce sujet.

Martin Hoelzle (Université de Fribourg), Reynald Delaloye (Université de Fribourg),  
Margreth Keiler (Université de Berne), Nadine Salzmann (Université de Fribourg),  
Yvonne Schaub (Université de Zurich), Markus Zimmermann (NDR Consulting GmbH et Université de Berne)

La situation mondiale 

Au niveau mondial, les simulations du climat futur au 
moyen de modèles climatiques servent de base aux éva-
luations des conséquences du changement climatique at-
tendu. Il en découle que l’humanité est confrontée aux 
défis clés suivants : 
–– l’élévation du niveau de la mer,
–– le réchauffement des océans, 
–– l’intensification du cycle hydrologique et
–– les lents changements de l’offre en eau  

(temps de plus en plus humide ou sec).

L’intensification ou l’accélération du cycle hydrologique 
(davantage d’eau s’évapore et tombe ensuite sous forme 
de précipitations), le réchauffement des océans et la mon-
tée du niveau de la mer aggravent le risque de tempêtes 
et d’inondations sur de nombreux littoraux et augmen-
tent le danger de crues dans différentes régions du globe 
(« aléas », cf. chap. 2.2 Le nouveau concept de risque du 
GIEC, p. 77). De nombreuses régions côtières sont densé��-
ment peuplées et continuent de s’urbaniser. C’est pour-
quoi de telles zones seront particulièrement sujettes à 
l’avenir à des risques élevés et donc à des dommages – 
d’une part en raison de l’accroissement du coût des objets 
exposés, telles qu’infrastructures publiques et biens pri-
vés, d’autre part du fait de l’augmentation des événements 
extrêmes (« exposition », cf. chap. 2.2 Le nouveau concept 
de risque du GIEC, p. 77).

De grands efforts sont nécessaires dans les différents pays 
– notamment ceux en développement – de même qu’à 
l’échelon international pour ramener ou maintenir pen-
dant les décennies à venir les risques à un niveau contrô-
lable et pour éviter autant que possible l’apparition de 
nouvelles menaces. Un aspect déterminant à cet égard est 
l’ampleur des moyens dont disposent les sociétés respec-

tives en matière de gestion et prévention des risques ainsi 
qu’en termes de développement économique et social ; un 
facteur décisif est aussi leur niveau d’exposition, de vul-
nérabilité et de résilience (capacité de résister, cf. chap. 
2.2 Le nouveau concept de risque du GIEC, p. 77). 

Un défi majeur lors de l’évaluation des risques futurs dé-
coulant de dangers naturels sont les incertitudes relatives 
au changement à long terme de la variabilité climatique 
naturelle en combinaison avec les changements anthro-
piques. Des études récentes confirment que les événe-
ments extrêmes augmentent de façon générale avant tout 
en matière de fortes précipitations et de sécheresse (Rajc-
zak et al. 2013; Fischer et al. 2014; IPCC 2012/SREX; cf. 
chap. 1.8 Extrêmes climatiques et météorologiques, p. 52). 
On ne sait pas non plus de façon sûre comment l’exposi-
tion et la vulnérabilité des zones menacées se développe-
ront, car cela dépend de décisions politiques, de condi-
tions économiques et de transformations sociales. Même 
s’il existe des mesures de réduction des risques économi-
quement payantes, un défi réside dans les limites tech-
niques et financières qui font souvent obstacle à leur mise 
en œuvre et dans les enchaînements complexes de pro-
cessus. En Thaïlande, par exemple, un tel enchaînement 
a eu pour effet en 2011 de mettre une partie importante 
des infrastructures hors d’état de fonctionner à la suite 
d’inondations de grande étendue, ce qui a eu un très grave 
impact sur les moyens d’existence.

La situation nationale 

Systèmes en transformation 

Les changements mondiaux du climat se manifestent lo-
calement de façons très différentes, même à l’intérieur de 
frontières nationales en cas de variabilité spatiale élevée 
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de la topographie, de l’utilisation du sol etc. Des données 
d’observation à long terme relatives à l’atmosphère et 
aux systèmes terrestres sont nécessaires pour évaluer le 
développement du climat local. Elles sont récoltées au-
jourd’hui au niveau mondial sous le nom de « Essential 
Climate Variables » (ECV) dans le cadre du Global Climate 
Observing Systems (GCOS) (2010). Elles permettent 

–– de mieux comprendre, dans le système Terre,  
des processus et chaînes de processus influencés  
par le climat,1

–– de valider et calibrer des modèles climatiques, 
terrestres et autres, 

–– de mieux saisir les variabilités naturelles du passé et
–– de mieux évaluer les effets du changement climatique 

à l’échelon régional.

Il existe aujourd’hui des premières approches pour ap-
préhender globalement des chaînes de processus qui in-
fluencent le climat. Elles comportent néanmoins encore 
de grandes incertitudes en rapport avec de nombreuses 
rétroactions. La plupart du temps, la modélisation de ces 
chaînes de processus est fortement hiérarchisée. Elle part 
de modèles climatiques globaux, qui alimentent ensuite 

1	 On entend ici par chaîne de processus une succession de processus couplés (par 
exemple physiques, chimiques, anthropiques) échelonnés dans le temps.

des modèles locaux sans retour d’information de ces der-
niers. 

Les régions à topographie marquée sont particulièrement 
touchées 
Les premières expériences avec de tels modèles de pro-
cessus montrent que la Suisse doit se préparer à de nou-
veaux développements et à des changements en matière 
de dangers naturels, ceci avant tout dans les zones à topo-
graphie marquée. Alors que les précipitations annuelles 
moyennes ne présentent pas de tendances claires dans les 
scénarios climatiques, il faut compter – surtout au sud 
– avec davantage de longues périodes sèches en été. En 
même temps, il est probable que les canicules augmente-
ront en été et que les températures augmenteront aussi en 
hiver (CH2011) (cf. chap. 1.6 La température, p. 40, chap. 
1.7 Le cycle hydrologique, p. 46).

Une telle évolution modifie fortement les paysages de 
haute montagne, par exemple en agissant sur la fonte des 
glaciers et donc aussi sur la disponibilité en eau (Salz-
mann et al. 2012). Le changement climatique a en outre 
des incidences sur la stabilité des pentes, à court aus-
si bien qu’à long terme (Huggel et al. 2012). Il s’ensuit 
qu’il influence fortement des processus gravitaires, tels 
que les glissements de terrain, les laves torrentielles et 

Figure 2.8 : Chaînes de processus se rapportant aux dangers naturels dans les Alpes suisses : A gauche : Sur des pentes raides, des processus 
gravitaires et/ou hydrauliques peuvent transporter des quantités relativement importantes de matériaux meubles de zones de haute altitude  
(voire glaciaires et périglaciaires) directement dans les vallées, comme ici dans l’exemple d’un chenal profondément érodé dans la vallée de Zermatt, 
en Valais. Au milieu : Les phénomènes de déclenchement sont complexes, mais souvent régis par le climat. Ici, par exemple, des laves torrentielles 
ont été provoquées en juin 2013 par une forte fonte de neige sur le front d’un glacier rocheux s’écoulant à vitesse accélérée en raison du changement 
climatique. A droite : Dans les zones de transport et/ou de dépôt se trouvent souvent des infrastructures tels que routes, installations ferroviaires, 
ponts ou maisons, dont l’exposition à des dangers naturels apparus en partie récemment doit être soigneusement examinée.  
(Source : Reynald Delaloye, 2009-2013, vallée de Zermatt – VS)
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les éboulements, dans la zone de la cryosphère alpine en 
rapide transformation. Une autre conséquence du recul 
des glaciers est la formation de nouveaux lacs – un phé-
nomène qui s’intensifiera à l’avenir (Linsbauer et al. 2015; 
NELAK 2013). Nombre de ces nouveaux lacs se trouvent 
au-dessous de glaciers suspendus ou au pied de pentes 
rocheuses très raides et déstabilisées. Ils peuvent être ain-
si atteints par des avalanches de glace ou par des éboule-
ments (Schaub 2015). Ces situations potentiellement dan-
gereuses peuvent durer longtemps.

Exposition et vulnérabilité dans le contexte  
de l’évolution des dangers naturels 

Les dynamiques en matière de dangers naturels ainsi que 
de développement économique et démographique doivent 
être prises en compte dans l’évaluation des risques futurs 
(Keiler et al. 2010). Par exemple, des chaînes de proces-
sus déclenchées par des changements en haute montagne 
peuvent agir jusque dans les vallées (Schaub 2015) et sur 
le Plateau, comme ce fut le cas lors des crues de 2005 (Kei-
ler et al. 2010). Des infrastructures très chères peuvent 
alors être endommagées et les conséquences socioécono-
miques être très lourdes.

Tous les scénarios d’un développement urbain et in-
frastructurel durable en Suisse partent d’une occupation 
et utilisation continuelles de l’arc alpin (Perlik et al. 2008). 
Le mitage de l’espace rural et la densification du tissu ur-
bain aggravent l’exposition aux dangers naturels. Il en 
va de même de la concentration toujours plus grande de 
valeurs dans certaines régions des Alpes, dans le milieu 
urbain et dans les grandes vallées fluviales (par exemple 
du Rhône en Valais ou du Rhin alpin). Et comme l’on s’at-
tend à davantage de sinistres, les risques augmenteront, 
donc aussi les dommages. Compte tenu de l’évolution de 
la vulnérabilité, l’exposition aux événements météorolo-
giques extrêmes (canicules, précipitations, tempêtes ; cf. 
chap. 1.8 Extrêmes climatiques et météorologiques, p. 52) 
est un défi. Comme l’est aussi une chaîne de processus 
qui touche à des infrastructures techniques (par exemple 
au réseau routier et ferroviaire, au système d’approvision-
nement en eau) et entraîne alors des dommages indirects 
considérables du fait d’interruptions de service (OcCC 
2007 ; cf. chap. 2.12 Bâtiments et infrastructures, p. 121). 
Les régions concernées sont souvent des lieux intensé-
ment exploités (par exemple pour le tourisme) et donc très 
vulnérables, dans lesquels non seulement des infrastruc-
tures coûteuses, mais aussi de nombreuses personnes sont 
exposées. De ce fait, des dommages même secondaires et 
tertiaires peuvent avoir un coût très élevé, par exemple à 
la suite d’interruptions d’exploitation ou du trafic, ou en 
raison d’atteintes à la réputation suite aux commentaires 
négatifs dans les médias (Lehmann Friedli 2013 ; cf. chap. 

2.11 Tourisme, p. 117). La Suisse est et reste à différents 
égards très vulnérable vis-à-vis des changements des dan-
gers et des chaînes de processus.

Défis et approches de solutions  
pour la Suisse 

Les défis pour la Suisse sont multiples ; les approches de 
solutions devraient se fonder sur un double concept, qui 
promeuve d’une part l’atténuation, c’est-à-dire la lutte 
contre les causes du changement climatique – par exemple 
par la réduction des gaz à effet de serre (cf. Partie 3: Atté�-
nuation, p. 149) – et qui soutienne d’autre part des me��-
sure d’adaptation à un climat plus chaud. En matière de 
dangers naturels notamment, une gestion prévisionnelle 
des risques et une définition de l’objectif de protection 
tenant pleinement compte des aspects spatio-temporels 
sont nécessaires, de même qu’une compréhension de base 
des processus et interactions impliqués (cf. chap. 2.2 Le 
nouveau concept de risque du GIEC, p. 77). Dans un sys��-
tème démocratique comme celui de la Suisse, l’analyse et 
l’évaluation de risques existants et nouveaux, ainsi que 
le choix des mesures d’adaptation possibles, sont soumis 
à un débat politique et social difficile (cf. OFEV 2012) : 
différents groupes d’intérêt ont des réponses divergentes 
à la question de savoir quelle importance donner à quels 
risques et quelles mesures sont nécessaires. Des solutions 
polyvalentes, comme la prise en compte du cas de sur-
charge dans la planification de la protection contre les 
crues, peuvent faciliter la prise de décision (cf. OFEV 
2016). A part un large soutien, il est important pour le 
succès des mesures d’adaptation qu’elles soient discutées 
dans les meilleurs délais : le nombre d’options possibles 
diminue avec le temps.
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2.7 Ecosystèmes alpins

En montagne, la forte structuration du territoire, la diversité de l’inclinaison des pentes et l’exposition au soleil créent dans 
un espace restreint une mosaïque variée de conditions de température qui amortit les changements du climat à grande 
échelle. Néanmoins, le changement climatique influence aussi les écosystèmes alpins. Par exemple, vu que la limite des 
arbres se décalera peu à peu à plus haute altitude en fonction du réchauffement, la surface alpine tendra à diminuer en 
Suisse malgré l’élargissement de la marge proglaciaire. Le changement climatique et l’expansion en altitude de la forêt de 
montagne conduisent à une insularisation climatique des sites hauts-alpins. Ces changements des surfaces doivent être 
pris en compte quand il est question de l’utilisation du sol dans les Alpes. L’effectif des moutons d’estivage, qui atteint déjà 
un record et continue d’augmenter, fait pression sur une surface alpine en diminution, avec pour conséquence une augmen-
tation de l’érosion et des dégâts de piétinement.

Christian Körner (Université de Bâle), Eva Spehn (Université de Bâle)

La situation mondiale et nationale 

L’habitat alpin au-dessus de la forêt de montagne repré-
sente environ un tiers de la superficie de la Suisse et 
constitue les derniers grands paysages primitifs d’Europe 
centrale. Des écosystèmes alpins semblables existent ail-
leurs dans le monde ; ils sont situés à des altitudes qui 
diffèrent en fonction de la latitude, mais ont un climat 
semblable en termes de températures. Ils permettent donc 
de faire des comparaisons mondiales (Körner 2003). En 
Suisse, les précipitations sont en moyenne deux fois plus 
abondantes dans l’habitat alpin que dans les vallées ; il 
s’ensuit que les régions de haute altitude fournissent une 
grande partie de l’eau exploitée pour la production d’éner-
gie. Cependant, les pentes sont raides dans l’habitat alpin 
et leur stabilité dépend de la densité et de la vitalité de 
leur végétation ; le couvert végétal alpin joue donc un rôle 
important pour la sûreté de zones d’habitation et de voies 
de transports. La biodiversité y est très grande, un quart 
environ des espèces de plantes à fleurs que l’on trouve en 
Suisse ont pour habitat les régions situées au-dessus de la 
limite alpine des arbres. L’influence de l’homme sur les 
écosystèmes alpins est certes décelable, mais en général, 
elle ne les a pas transformés de façon marquante. Un suivi 
à long terme de l’environnement, tel qu’il a lieu pour la 
forêt, n’existe pas en Suisse pour l’habitat alpin.

La vulnérabilité 

Sur la base de modèles théoriques, le cinquième Rapport 
d’évaluation du GIEC qualifie les systèmes alpins de très 
vulnérables à l’égard du changement climatique : d’après 
cela, des espèces rares ou dont la marge de tolérance ther-
mique est étroite devraient régresser, vu que les change-
ments se font trop vite ou qu’un moment viendra où elles 
ne trouveront plus de lieux où poursuivre leur migration 

vers les hauteurs. En réalité, les conditions de vie en ter-
rain alpin se présentent de façon plus nuancée : la forte 
structuration du territoire, la diversité de l’inclinaison des 
pentes et l’exposition au soleil au-dessus de la limite de la 
forêt créent dans un espace restreint une mosaïque variée 
de conditions de température qui amortit les impacts des 
changements du climat à grande échelle et rend le sys-
tème moins vulnérable dans son ensemble. Des gradients 
climatiques abrupts sur de courtes distances offrent aux 
organismes alpins des possibilités de migration dans un 
périmètre réduit (Körner 2003 ; Scherrer 2010; fig. 2.9). 
Des modèles à échelle fine rendent plausibles le fait que 
ces organismes ont une grande capacité de persistance 
(Randin et al. 2009). En outre, les espèces à croissance 
clonale (la très grande majorité des espèces alpines) se 
sont révélées particulièrement robustes à l’égard de chan-
gements climatiques (de Witte et al. 2012). Dans la zone 
de transition vers la forêt de montagne, la surface occu-
pée par la végétation alpine risque de régresser du fait du 
recul de l’économie d’alpage et en raison de l’élévation, 
due au climat, de la limite altitudinale de la forêt.

Changements lents 

Des changements de la biodiversité de l’habitat alpin sont 
attendus à partir d’un réchauffement planétaire moyen de 
plus de deux degrés Celsius (IPCC 2014/WGII/Chap.4). 
En montagne, suivant les modèles précités, des espèces 
biologiques se déplaceront progressivement à plus haute 
altitude. De tels seuils de température sont à vrai dire ar-
tificiels pour des processus continus ; à long terme toute-
fois, un réchauffement de deux degrés Celsius réduirait 
d’un quart la superficie mondiale de l’étage alpin infé-
rieur et de moitié celle de l’étage supérieur (Körner 2012, 
tab.5.5). Il est vraisemblable que les proportions seraient 
à peu près les mêmes en Suisse, étant donné qu’ici aussi 
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la limite de la forêt est fonction de la température. Du fait 
que les espèces pionnières et généralistes se déplaceront 
plus tôt à plus haute altitude que les espèces spécialisées, 
lesquelles ont des exigences rigoureuses en matière d’ha-
bitat, la composition des espèces se modifiera et tendra à 
se trivialiser. En Suisse, différents taux de migration de 
plantes, papillons et oiseaux ont été constatés le long de 
gradients d’altitude (Roth et al. 2014). Les oiseaux suivent 
rapidement le changement climatique récent ; les plantes 
réagissent beaucoup plus lentement, de même que les pa-
pillons qui en dépendent – probablement en raison des 
stades des chenilles. Au cours des cent dernières années, 
le nombre d’espèces végétales a nettement augmenté sur 
les plus hauts sommets des Alpes centrales (Wipf et al. 
2013) du fait de l’immigration d’espèces provenant de 
zones de plus basse altitude – des espèces dont les se-
mences se répandent facilement et qui ne sont plus écar-
tées de sites proches des cimes à cause de leur besoin de 
chaleur. Pendant la décennie passée, des plantes à fleurs 
provenant de zones alpines d’altitude inférieure sont de-
venues plus fréquentes en Europe en haut des montagnes 
(Gottfried et al. 2012), notamment dans les régions bo-
réales tempérées (+3,9 espèces en moyenne). En revanche, 
le nombre d’espèces a eu tendance à diminuer dans des 
parties méridionales des Alpes et dans les montagnes mé-
diterranéennes (–1,4 espèces en moyenne). La raison à 
cela est probablement qu’en Europe méridionale, les ré-
cents changements climatiques ont diminué la disponi-
bilité en eau pendant le plein été (Pauli et al. 2012). A 
noter également que l’étude précitée a constaté des chan-
gements particulièrement importants (rapides) à l’étage 

alpin inférieur, car c’est là que le réservoir d’espèces à 
disposition est le plus grand et que ces plantes peuvent se 
propager le plus vite grâce au climat favorable.

Les surfaces alpines tendront à diminuer 
Le recul rapide des glaciers crée de nouveaux habitats qui 
constituent un terrain labile et sujet à l’érosion pendant 
les nombreuses décennies précédant leur complète colo-
nisation par des plantes. En dépit de l’élargissement des 
marges proglaciaires, il faut s’attendre en Suisse à une 
diminution de la surface alpine, parce que la limite des 
arbres, déterminée par la température, se déplacera sur 
le long terme à plus haute altitude. Au début, cette exten-
sion en altitude de la forêt de montagne n’est pas en phase 
avec le réchauffement du système climatique et comporte 
encore de grandes différences temporelles et spatiales. Le 
démarrage des jeunes plantes et le développement des très 
jeunes arbres dépendent de la conjonction aléatoire de 
bonnes années à graines et de conditions climatiques par-
ticulièrement favorables pendant les années suivantes ; de 
ce fait, les arbres colonisent la ceinture alpine par avan-
cées intermittentes réparties sur des décennies. La possi-
bilité de mesurer la progression de la forêt en se référant 
aux populations de jeunes plantes est donc limitée (cf. 
chap. 2.9 La forêt, p. 106). D’autres facteurs, qui n’ont rien 
à voir avec l’évolution du climat, tels que le recul de l’uti-
lisation du sol, jouent un rôle important dans ce contexte 
(Gehrig-Fasel et al. 2007). Suivant cette étude, la majeure 
partie de l’expansion des surfaces boisées est imputable 
en montagne à la régénération de la forêt (et à l’embrous-

Figure 2.9 : Dans les sites de haute montagne dépourvus d’arbres, la structure du terrain, l’inclinaison des pentes et l’exposition créent une mosaïque 
de petits habitats caractérisés par des températures très diverses. C’est pourquoi les organismes alpins sont moins menacés par un réchauffement 
général que les espèces vivant à plus basse altitude. Les trajets vers des habitats mieux adaptés sont très courts. L’image thermique montre une telle 
mosaïque de températures à 2500 mètres d’altitude, dans la région du col de la Furka. Pendant une saison, les températures moyennes des 
différents petits habitats situés sur la pente diffèrent de plus de dix degrés Celsius. Les données reposent sur les mesures effectuées tout au long de 
l’année au moyen de nombreux capteurs de température répartis sur toute la pente. (Source : adapté d’après Scherrer & Körner 2009) 
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saillement) dans d’anciens pâturages situés au-dessous de 
la limite climatique de la forêt.

La durée de l’enneigement dans la zone supérieure de 
l’étage alpin (>2300 mètres) est déterminante pour la vie 
en montagne. La question de savoir si cette durée change 
n’a pas encore de réponse claire. Au-dessous de 1750 
mètres, un recul de l’enneigement est évident (Rebetez 
1996 ; Benniston 1997). Mais à plus haute altitude, une 
couverture neigeuse plus épaisse peut se former à cause 
de l’augmentation des précipitations et compenser l’effet 
du changement climatique sur la durée de l’enneigement. 
Certes, le nombre de jours avec chutes de neige décroît 
quelle que soit l’altitude. Mais cette diminution est moins 
marquée aux niveaux supérieurs (Serquet et al. 2011). A 
haute altitude, la période sans neige ne devient pas forcé-
ment plus longue, malgré un climat plus chaud.

L’azote a une grande influence sur la flore 
Il existe de sérieux indices selon lesquels les retombées 
d’azote atmosphérique (dues aux transports, à l’élevage 
du bétail et aux engrais) ont actuellement une plus grande 
influence sur la flore alpine que le changement climatique 
(Bobbink 2010). Il en résulte des glissements en termes 
d’espèces végétales dominantes vers des espèces à crois-
sance rapide, au détriment d’espèces à croissance lente, 
de petite taille et souvent rares. De tels effets ont été mis 
en évidence dans toute la Suisse, également aux étages 
altitudinaux inférieurs, par Roth et al. (2013). Il est exclu, 
selon les connaissances actuelles, que des concentrations 
de CO2 plus élevées entraînent une hausse de la producti-
vité de la végétation alpine (Inauen et al. 2012). 

Evénements extrêmes 

Dans l’état actuel du savoir, la sécheresse et la chaleur 
extrêmes ne représentent pas un risque existentiel pour 
les plantes alpines. Cela tient à la longévité de la plupart 
de ces espèces végétales : les plus importantes d’entre 
elles atteignent un âge de plusieurs milliers d’années et 
se multiplient par voie végétative (clonale) (de Witte et al. 
2012), ce qui les rend relativement robustes vis-à-vis de 
variations à court terme des conditions de vie. En outre, la 
courte durée de l’été en montagne et les précipitations re-
lativement abondantes excluent un desséchement intense. 
En conséquence, les effets négatifs de tels extrêmes sont 
en général fortement atténués en montagne ; à la limite de 
la forêt et au-dessus, ils peuvent même devenir positifs, 
c’est-à-dire stimuler la croissance (Jolly et al. 2009). L’aug-
mentation des crues soudaines, comme conséquence de 
la fonte des glaciers, menace les habitats situés en aval et 
ralentit l’établissement d’un couvert végétal continu dans 
la marge proglaciaire.

L’adaptation au changement climatique 

La plupart des plantes et animaux alpins ont une grande 
capacité de faire face à des conditions de vie fluctuantes et 
l’existence de nombreux très petits habitats leur offre des 
possibilités de migration dans un périmètre réduit (Scher-
rer & Körner 2009; Körner 2013 ; fig. 2.10). Le changement 
climatique et l’expansion en altitude de la forêt de mon-
tagne conduisent à une insularisation des sites hauts-al-
pins. Lors du dimensionnement de zones protégées et du 
choix de leur emplacement, de tels changements doivent 
être anticipés (corridors, réunion de sites de haute alti-
tude en espaces d’un seul tenant). Il est prévisible que 
l’estivage en terrain alpin continuera d’augmenter, en 
particulier pour les moutons. Suivant les conditions mé-
téorologiques, il s’ensuit un risque accru d’érosion sur 
les pentes raides, notamment parce que les moutons re-
cherchent la fraîcheur pendant l’été, qui devient toujours 
plus chaud, et qu’ils la trouvent dans la zone de haute al-
titude, dont la surface diminuera sensiblement à cause du 
changement climatique (cf. plus haut). Une surveillance 
stricte par des bergers compétents est nécessaire, surtout 
lorsque de grands troupeaux occupent le pâturage – ce qui 
est devenu habituel aujourd’hui. En combinaison avec le 
changement climatique, des utilisations inadéquates du 
territoire alpin peuvent causer des dommages irréver-
sibles aux sols fragiles, ce qui, à son tour, a des impacts 
sur le régime hydrologique.

Figure 2.10 : Pour se soustraire au changement climatique, les espèces 
vivant à basse altitude devraient franchir de très grandes distances - 
pour elles, il n’y a pratiquement aucune issue possible (1). Les 
montagnes, en revanche, peuvent servir de refuge (2, 4) et l’ont 
toujours été dans l’histoire de la Terre. Mais elles peuvent aussi être 
un piège, comme dans le cas de bancs de brouillards passagers dans 
la forêt tropicale d’altitude ou lorsque des organismes colonisent des 
montagnes qui ne sont pas encore assez hautes (3, 5). En général 
toutefois, les montagnes sont une chance (6), parce qu’elles offrent 
des « chemins de fuite » sur de très courtes distances, comme 
conséquence de la mosaïque de microclimats. (Source : Körner 2013)
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Défis pour la Suisse 

A part les problèmes techniques et touristiques (installa-
tions sur le pergélisol en dégel, détérioration des condi-
tions d’ennegiement) consécutifs au réchauffement du 
système climatique (cf. chap. 2.3 Neige, glaciers et pergé�-
lisol, p. 80, chap. 2.11 Tourisme, p. 117), les principaux 
défis en matière de conservation de la nature dans l’ha-
bitat alpin sont la préservation et la création de grands 
espaces protégés suprarégionaux reliés par des corridors 
permettant des migrations, surtout d’animaux. Un défi 
spécifique réside dans le pacage à haute altitude (mou-
tons), qui est, depuis peu, en forte augmentation : en l’ab-
sence de surveillance par un berger, et vu la diminution 

de la surface haute-alpine et les étés plus chauds, il cause 
des dommages considérables au sol et à la végétation. Les 
populations croissantes d’animaux sauvages, celles du 
bouquetin par exemple, sont également poussées par le 
réchauffement à se déplacer en été vers des sites de plus 
haute altitude. Un recul des espèces est plutôt improbable 
aux altitudes les plus hautes, mais possible dans la zone 
de la limite de la forêt, en raison de la disparition d’ha-
bitats (surfaces de foin sauvage, prairies naturelles absor-
bées par la progression de la forêt vers les hauteurs). Le 
maintien de telles surfaces par l’application de mesures 
ciblées est sans conteste un défi considérable. 
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2.8 La biodiversité et les services écosystémiques

La biodiversité, c’est la multitude de formes que peut prendre la vie sur la terre. Malgré leurs différences, elles ont un point 
en commun : elles dépendent les unes des autres. Des changements dans les conditions de vie d’une espèce ont des consé-
quences sur les conditions d’une autre. L’être humain profite de nombreux services écosystémiques fournis par la biodiver-
sité qui nous offre, depuis toujours, des aliments pour nous nourrir, des fibres pour nous habiller, des matériaux pour 
construire et des substances pour nous soigner. Les écosystèmes intacts purifient l’air et l’eau, rendent les sols fertiles, nous 
protègent des crues et des éboulements, compensent les effets des changements climatiques. A l’échelle de la planète 
comme à l’échelle de la Suisse, la biodiversité et les services écosystémiques souffrent cependant de l’évolution que connaît 
notre environnement. 

Markus Fischer (Université de Berne), Eva Spehn (Forum Biodiversité/SCNAT et Université de Berne)

Les services écosystémiques sont des fonctions de l’éco-
système avantageuses pour l’homme qui peut générale-
ment les utiliser directement (fig. 2.11). Ils comprennent 
notamment : 
–– des produits alimentaires, 
–– des substances permettant de fabriquer des médica-
ments,

–– des matériaux de chauffage et de construction, 
–– la purification naturelle de l’air et de l’eau, 
–– la régulation naturelle du cycle des substances 
fertilisantes et du microclimat, 

–– la dégradation des substances nocives, 
–– la protection contre les dangers naturels, 
–– la pollinisation, 
–– la protection contre les nuisibles et les invasions 
biologiques et

–– la stabilité contre les changements climatiques. 

De tels services écosystémiques sont essentiels pour 
notre santé, notre sécurité et notre prospérité. La majorité 
d’entre eux sont toutefois considérés comme un bien pu-
blic dont la valeur n’a pas encore été estimée. 

La biodiversité est une condition nécessaire pour les ser-
vices écosystémiques et impérative pour le bon fonction-
nement des écosystèmes (Cardinale et al. 2012). Parallèle-
ment, il est possible de considérer la biodiversité comme 
étant elle-même un service écosystémique de valeur so-
ciétale (Fisher et al. 2009). Les habitats ont besoin d’une 
certaine qualité quant à la diversité et la fréquence des 
espèces afin de garantir de nombreux services écosysté-
miques (Cardinale et al. 2012). En cas de déséquilibre exa-
géré dans la composition des espèces (par exemple suite 
à des changements dans l’affectation des terres ou à des 
évolutions climatiques), on peut s’attendre à ce que les 
services écosystémiques disponibles jusque-là ne le soient 
plus dans la même qualité ou dans la même quantité. 

Situation internationale et nationale

Une pression mondiale élevée pèse sur  
la biodiversité et les services écosystémiques

A l’échelle internationale, la biodiversité évolue à une vi-
tesse inédite en raison des changements environnemen-
taux dus à l’homme (Mace et al. 2005). La diminution de 
la biodiversité est une conséquence de l’intervention hu-
maine sur la nature, principalement de l’utilisation des 
terres ainsi que des pertes et des dégradations que celle-ci 
implique pour les habitats naturels (Newbold et al. 2015). 
Une évaluation de l’état de la biodiversité naturelle dans 
les écosystèmes locaux a montré que plus de la moitié des 
terres était considérée comme « compromise d’un point 
de vue biotique », c’est-à-dire qu’on y a constaté une perte 
de plus de 20 pour cent des espèces (Newbold et al. 2016). 
La baisse de la biodiversité (tant les pertes absolues en 
gènes, espèces et communautés que leur disparition lo-
cale) est considérée, pour sa part, aussi comme un fac-
teur favorisant les changements environnementaux mon-
diaux, et ce en raison de son ampleur, de son lien étroit 
avec les services écosystémiques et de l’utilisation par la 
société des ressources naturelles en biodiversité (Mace et 
al. 2005). 

Les services écosystémiques existent à l’échelle mondiale 
et ils sont sollicités, en Europe, jusqu’à la limite du sup-
portable, la demande continuant généralement à augmen-
ter (Schröter et al. 2005). En outre, de nombreux indices 
montrent que les changements climatiques vont intensi-
fier à leur tour cette (sur)exploitation (MA 2005 ; TEEB 
2009) puisque leurs conséquences négatives sur les éco-
systèmes affectent le potentiel de ces derniers à fournir 
des services écosystémiques. 

De plus amples informations sur l’état mondial de la bio-
diversité et des services écosystémiques, informations 
transposables en partie à la Suisse, sont attendues pour 
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Figure 2.11 : Cadre conceptuel de l’initiative MAES (« Mapping and Assessment of Ecosystems and their Services »). Il relie systèmes socioéconomiques 
et écosystèmes via le flux des services écosystémiques et les moteurs des changements qui influencent de deux manières les écosystèmes : soit par 
une utilisation directe des services, soit par les effets des activités humaines en général. 
(Source: Maes et al. 2013)

2019. D’ici-là, la Plateforme intergouvernementale scien-
tifique et politique sur la biodiversité et les services éco-
systémiques (IPBES) aura rédigé différents rapports inter-
nationaux, régionaux et thématiques sur la biodiversité 
et les services écosystémiques (de manière analogue au 
GIEC pour le climat).

La Suisse : diminution de la biodiversité  
et des services écosystémiques

Au cours des dernières décennies, la biodiversité a connu 
une baisse sensible en Suisse (Lachat et al. 2010). Plus 
d’un tiers des espèces végétales et près de la moitié des 
espèces animales se trouvent sur la liste rouge des espèces 
en danger. L’état des habitats protégés, tels que les zones 
marécageuses ainsi que les prairies sèches et les pâturages, 
continue à se détériorer. La baisse de la biodiversité est 
avant tout due aux changements d’affectation des terres, 
à l’étalement urbain, à la construction d’infrastructures 
et aux sollicitations provenant des transports, de l’azote 
et des polluants (perte d’habitats). Les prairies sèches et 
les pâturages ont ainsi perdu, depuis 1900, 95 pour cent 
de leur surface (Lachat et al. 2010). En Suisse, la qualité, 
la quantité et l’interconnexion actuelles de nombreux ha-
bitats ne suffisent pas pour en conserver à long terme la 

biodiversité et les services écosystémiques. Les surfaces 
effectivement nécessaires sont nettement plus vastes : en 
fonction de la région et de l’habitat, on considère environ 
un tiers de la surface totale comme nécessaire, un taux 
qui diminue ou qui augmente selon les cas (Guntern et al. 
2013). La biodiversité du Plateau, en particulier, a atteint 
un niveau tellement bas qu’il en est préoccupant. De nom-
breux services écosystémiques tels que les fonctions de 
repos, de compensation des changements climatiques et 
de protection contre les crues n’y sont plus garanties tant 
la biodiversité y est réduite. Une étude réalisée dans six 
pays européens a montré que la production de biomasse 
est plus constante dans les forêts mixtes que dans les mo-
nocultures (Jucker et al. 2014) et que le peuplement qui re-
groupe différentes essences d’arbres fournit généralement 
plus de services écosystémiques que les monocultures 
(Van der Plas et al. 2016). Une étude de terrain à grande 
échelle réalisée dans trois zones en Allemagne a établi, 
dans la même veine, qu’une intensification de l’utilisation 
des prairies n’implique pas uniquement une diminution 
de la biodiversité (Allan et al. 2014), mais aussi une baisse 
dans la fourniture de nombreux services écosystémiques 
(Allan et al. 2015).
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Il n’a pas été possible, jusqu’ici, de stopper la diminu-
tion de la biodiversité malgré les efforts supplémentaires 
consentis (par exemple par le biais de la protection des 
réserves naturelles ou de la protection des eaux et par 
une compensation écologique dans l’agriculture). Au 
contraire, la pression à laquelle est soumise la biodiversi-
té ne cesse d’augmenter en raison de diverses évolutions 
telles que la croissance démographique, les changements 
climatiques, une agriculture de plus en plus intensive 
dans les zones favorables à la culture des champs et aux 
prairies respectivement à l’abandon des lieux que la topo-
graphie rend difficile à exploiter. Un exemple de dispari-
tion d’espèces concerne les prairies de fromental (avoi-
ne élevée) largement répandues jusqu’au milieu du XXe 
siècle. Une intensification forte a causé leur disparition 
pratiquement complète et leur remplacement par une 
prairie pauvre en espèces (de 85 pour cent de toutes les 
surfaces de prairies autour de 1950, elles ne représentent 
plus que 2 pour cent aujourd’hui). En outre, le nombre 
d’espèces caractéristiques pour la prairie de fromental 
est passé de 25 à 9 (Bosshard 2015). En eau douce, les 
espèces invasives représentent la cause principale d’une 
diminution des espèces autochtones. Au cours des 30 der-

nières années par exemple, 
les invertébrés autochtones 
(microcrustacés, larves d’in-
sectes, gastéropodes, coquil-
lages, vers) qui peuplaient le 
lit du Rhin ont été pratique-
ment tous remplacés par des 
espèces importées (par. ex. 
la corbicule asiatique Cor-
bicula fluminea ; Rey et al. 
2005). 

Vulnérabilité

On constate déjà que les 
changements climatiques 
agissent sur la majorité des 
écosystèmes (cf. chap. 2.7 
Ecosystèmes alpins, p. 96, 
chap. 2.9 La forêt, p. 106, 
chap. 2.10 L’agriculture, p. 
111) et que leurs effets sur 
la biodiversité et les ser-
vices écosystémiques gran-
diront encore à l’avenir. Les 
répercussions de la cani-
cule de 2003 sur la crois-
sance des plantes montrent, 
de manière exemplaire, que 
les écosystèmes suisses de 
faible altitude notamment 

sont affectés par les températures extrêmes alors que la 
croissance des plantes à plus haute altitude peut être 
meilleure qu’à température normale (fig. 2.12 ; Jolly et al. 
2005). 

Les changements climatiques modifient autant la phé-
nologie que la propagation des espèces en Suisse, la ten-
dance correspondant à une migration en altitude. Un 
grand nombre des espèces étudiées présente un risque 
élevé de disparaître localement ou totalement, cette évo-
lution étant liée soit directement aux changements cli-
matiques soit à leur combinaison avec d’autres facteurs 
(Lachat et al. 2010 ; Bellard et al. 2012 ; Urban et al. 2012). 

De manière générale, les changements climatiques in-
fluencent l’habitat des espèces par : 
–– un déplacement de l’habitat sans que les espèces 

puissent suivre (fig. 2.13), 
–– un déplacement des espèces au dehors de leur habitat 

privilégié ou 
–– des changements dans la qualité de l’habitat  

(Urban et al. 2012). 
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Figure 2.12 : Quote-part du rayonnement photosynthétiquement actif absorbé (FPAR) en été 2003 par rapport à 
la moyenne sur cinq ans. Les rayonnements sont mesurés par des instruments (« MODIS ») à partir des 
satellites. Les zones rouges montrent les endroits où le FPAR, et ainsi la croissance des plantes, étaient 
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croissance des plantes. Cette valeur reste inchangée dans les zones blanches.  
(Source: Reprinted by permission from John Wiley & Sons Ltd.: Jolly et al. 2005, copyright [2005]) 
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Points de basculement des écosystèmes

Les changements climatiques impliquent certains risques 
pour les écosystèmes terrestres et d’eau douce ainsi que 
pour leurs principaux services écosystémiques (IPCC 
2014/WGII/Chap.4). Les répercussions des changements 
climatiques sur la biodiversité sont, pour la plupart, 
progressifs. Des évolutions soudaines et irréversibles de 
l’équilibre naturel sont cependant possibles et impliquent 
un dérèglement substantiel des écosystèmes. On parle 
dans ce contexte de points de basculement des écosys-
tèmes (tipping points) (Secrétariat de la Convention sur la 
diversité biologique 2014). 

L’un des points de basculement les mieux étudiés concerne 
la disparition de la barrière de corail attendu pour 2050 
(IPCC 2014/WGII/Chap.4). Elle est due à la combinaison 
de pollution, de surpêche, d’espèces invasives et d’aci-
dification des océans (en raison de l’augmentation de la 
concentration de CO2 et des températures de l’eau). Les 
écosystèmes arctiques sont également menacés par le dé-
gel du pergélisol, l’invasion de la toundra par les brous-
sailles et la multiplication des maladies et des feux dans 
les forêts nordiques (boreal tipping point, IPCC 2014/
WGII/Chap.4). Les possibilités permettant de renverser 
cette tendance au niveau des forêts sont très limitées. 
La mortalité des arbres et les pertes forestières augmen-

Figure 2.13 : (a) Scénarios des changements climatiques (b) vitesses de déplacement des climats correspondantes et (c) taux de déplacement de 
différents groupes taxonomiques. Les espèces présentant un taux de déplacement lent seront probablement incapables de suivre les changements 
climatiques sans intervention humaine. (Source : IPCC 2014/WGII/Chap.4/Fig.4-05)
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tent, elles aussi, à de nombreux endroits et sont, dans de 
nombreux cas, directement liées à des effets climatiques 
et indirectement à d’autres effets (hausse des agents pa-
thogènes et des nuisibles) (cf. chap. 2.9 La forêt, p. 106). 

Changements progressifs et adaptation

Les modèles climatiques prévoient que de nombreuses es-
pèces seront concernées, ces prochaines décennies, par de 
lents changements de l’habitat dus au changement clima-
tique (Urban et al. 2012). Des périodes de sécheresse de 
plus en plus nombreuses, résultats de la baisse pronosti-
quée des précipitations en été, pourraient, par exemple, 
avoir pour conséquence que les forêts meurent dans le 
Moyen-Valais et que les zones de reproduction des batra-
ciens sèchent plus tôt dans l’année (Lachat et al. 2010). 
Les espèces ayant une faible vitesse de migration sont 
particulièrement menacées, surtout celles vivant dans les 
territoires plats (fig. 2.13) où la vitesse des changements 
climatiques est élevée et celles vivant dans des habitats 
isolés tels que les sommets, les îles ou les petites réserves 
naturelles. Dans le cadre du phénomène d’adaptation à un 
climat plus chaud, de nombreuses espèces de montagne 
migrent déjà plus haut en altitude. Une analyse des don-
nées du Monitoring de la biodiversité en Suisse, récoltées 
depuis 2003, a montré que les plantes, les papillons, mais 
aussi les oiseaux ont déjà migré en altitude, en moyenne 
de 8 mètres, 38 mètres et 42 mètres (Roth et al. 2014). La 
limite des arbres est, elle aussi, désormais plus haute (cf. 
chap. 2.7 Ecosystèmes alpins, p. 96, chap. 2.9 La forêt, p. 
106). 

Parallèlement, les espèces thermophiles peuvent profi-
ter, à plus basse altitude, de températures plus élevées. 
Dans le Tessin et dans le nord de la Suisse, les hivers plus 
chauds et plus doux des 30 dernières années ont pour 
conséquence que la végétation est déjà en train de s’adap-
ter aux nouvelles conditions climatiques. Ainsi, certaines 
espèces thermophiles sont, par exemple, plus courantes 
qu’il y a 30 ans. Dans les forêts du Tessin, certaines plantes 
à feuillage persistant des climats modérés à subtropicaux 
d’Asie de l’Est sont aujourd’hui relativement fréquentes 
comme le laurier, le troène du Japon, le palmier chanvre 
et le cannelier qui sont cultivés dans des jardins d’où ils 
se propagent (Walther et al. 2001). Certains insectes ther-
mophiles profitent également de ces nouvelles conditions 
dans le Moyen-Valais. L’azuré de la faucille Cupido alce-
tas, par exemple, a fortement étendu son habitat au cours 
de la canicule de 2003 (Juillerat 2005).

A long terme, certains habitats pourraient entièrement dis-
paraître suite aux changements climatiques pour ensuite 
réapparaître (IPCC 2014/WGII/Chap.4). Plusieurs études 
actuelles montrent que le réchauffement du système cli-

matique a déjà modifié la qualité des habitats et que ces 
changements vont se poursuivre. Il est difficile d’évaluer 
l’influence des habitats modifiés sur la fréquence des es-
pèces et le risque de disparition qui les touche puisque 
certaines espèces sont capables de s’y adapter (IPCC 2014/
WGII/Chap.4) ou de côtoyer de nouveaux concurrents en 
raison des différentes vitesses de migration (fig. 2.13 ; 
Alexander et al. 2015). Les espèces qui ont besoin de syn-
chronisme avec d’autres montrent une plus grande sen-
sibilité aux changements des phénomènes périodiques 
(phénologie), l’une des conséquences les plus rapides du 
changement climatique. Les interactions entre les espèces 
sont ainsi interrompues, par exemple, lorsque l’activité 
des pollinisateurs ne correspond plus à la floraison ou 
lorsque les bourgeons (chêne pédonculé, Quercus robur) 
n’apparaissent plus au moment où les chenilles (phalène 
brumeuse, Operophtera brumat), qui se nourrissent de 
jeunes pousses, sortent de leurs œufs. Ce décalage a pour 
conséquence que les chenilles meurent de faim ce qui di-
minue, à son tour, pour les mésanges et les gobe-mouches, 
les chances de nourrir leurs petits (Visser & Hollemann 
2001) 

Les défis à relever pour la Suisse 

Pour la Suisse, la préservation et l’utilisation durable 
de sa biodiversité et des services écosystémiques repré-
sentent un défi de taille. Pour un pays à forte densité de 
population dans les zones habitables, le problème de prio-
risation des différentes affectations de certains territoires 
est primordial. Dans le cadre d’accords nationaux et inter-
nationaux (entre autres la Convention sur la diversité bio-
logique, le Protocole de Nagoya), la Suisse s’est engagée 
à protéger la biodiversité et à en assurer une utilisation 
durable. 

La surface nécessaire pour préserver la biodiversité et les 
services écosystémiques correspond, en Suisse, à près 
d’un tiers de la surface du pays. Elle dépasse ainsi large-
ment les territoires à valeur écologique aujourd’hui dis-
ponibles (Guntern et al. 2013). Il est essentiel de protéger 
ces surfaces restantes, plusieurs habitats nécessitant ce-
pendant des solutions de mise en valeur et de restaura-
tion. Les réserves naturelles abritant des espèces pour les-
quelles la Suisse assume une responsabilité vont devoir 
tenir compte de leurs périmètres futurs. L’objectif consiste 
à sécuriser les corridors de migration, à protéger de nou-
veaux espaces, à recréer le lien entre des populations iso-
lées et à tisser un réseau dense d’habitats qui réponde aux 
besoins du plus grand nombre possible d’espèces (Lachat 
et al. 2010). 

La promotion de la biodiversité est absolument essen-
tielle pour les services écosystémiques et la lutte contre 
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les changements climatiques : l’objectif doit être d’iden-
tifier et d’utiliser les synergies. L’une des solutions pos-
sibles pour adapter l’utilisation en matière de biodiversité 
concerne, pour l’agriculture, un ajustement des variétés 
et l’utilisation de divers mélanges de semences. En fores-
terie, il est, par exemple, possible d’éviter les essences 
sensibles au changement climatique telles que le hêtre et 
l’épicéa à basse altitude (Schelhaas et al. 2015) et d’avoir 
de plus en plus recours à une mixité des essences. Les so-
lutions efficaces en faveur de la biodiversité impliquent 
de limiter l’étalement urbain, le changement d’affectation 

des habitats, leur pollution et leur surexploitation, de 
contrôler les espèces invasives, d’élargir les zones proté-
gées, de soutenir l’expansion des habitats et d’assurer une 
conservation animale ex situ. En avril 2012, le Conseil 
fédéral a adopté la Stratégie Biodiversité Suisse (OFEV 
2012) dont l’objectif est de préserver la biodiversité dans 
sa richesse et dans sa faculté à réagir aux changements 
ainsi que de protéger à long terme les services écosysté-
miques qu’elle fournit. Le plan d’action correspondant 
est en cours d’élaboration ; il reprend les solutions citées 
ci-dessus (OFEV 2015). 
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2.9 La forêt 

La réaction des forêts suisses aux changements progressifs du climat et aux événements extrêmes dépendra beaucoup de 
l’altitude. Aux étages supérieurs, la forêt gagnera du terrain et croîtra plus rapidement, alors que plus bas elle souffrira de 
la sécheresse. Les multiples services écosystémiques de la forêt seront déterminés par une combinaison d’effets complexes 
liés aux changements de l’utilisation du sol, aux chablis, aux feux de forêt, aux infestations par des insectes et aux attaques 
fongiques.

Andreas Rigling (WSL), Harald Bugmann (EPF de Zurich), Martine Rebetez (WSL), Christian Körner (Université de Bâle)

La situation mondiale et nationale 

La forêt est une ressource importante et fournit de pré-
cieux services. Au niveau mondial, elle joue un rôle de 
premier plan pour la production de bois, de fibres et de 
combustible, comme puits de carbone et pour ses effets 
régulateurs sur le climat. En Suisse les fonctions essen-
tielles de la forêt sont, à part la production de bois, princi-
palement la protection contre les dangers naturels, la bio-
diversité, le filtrage de l’eau potable et l’utilisation comme 
zone de détente (Rigling & Schaffer 2015). Le changement 
climatique met ces services sous pression. De nombreuses 
espèces d’arbres sont certes en mesure de supporter des 
événements isolés de courte durée, tels qu’un été sec. 
Mais elles sont sensibles à la répétition de ces situations 
extrêmes. En outre, les changements progressifs du climat 
peuvent également avoir des effets négatifs à long terme 
sur les services de la forêt.

La réaction au changement climatique dépend  
du site 

Le changement climatique transformera la forêt tant au 
niveau mondial que régional. Ses effets différeront forte-
ment d’un lieu à l’autre, car suivant le site considéré, les 
changements des conditions climatiques ont une action 
stimulante ou inhibitrice sur les processus écologiques 
(IPCC 2014/WGII). En Suisse, les forêts situées dans la 
zone proche de leur limite maximale d’altitude profi-
teront des conditions plus chaudes (Körner 2012) ; par 
contre, leur croissance reculera dans les sites qui sont au-
jourd’hui déjà chauds et secs (Bugmann et al. 2014; Elkin 
et al. 2013). Dans les endroits bien pourvus en eau, de 
nombreuses espèces d’arbres bourgeonneront plus tôt, 
alors que dans les emplacements secs leur croissance se 
terminera à un stade plus précoce de la période de vé-
gétation. En raison de la hausse des températures et de 
l’évaporation plus intense qui en résulte, l’exposition à 
la sécheresse augmentera même sans modification du ré-
gime des précipitations. 

Les impacts directs, mais aussi les effets indirects du 
changement climatique feront évoluer la dynamique de 
la forêt dans le monde et en Suisse. L’augmentation du 
risque d’incendies de forêt et la recrudescence du bostry-
che (Temperli et al. 2013) constituent des exemples de ces 
conséquences indirectes. 

La vulnérabilité des forêts 

Les changements progressifs 

A long terme, les aires potentielles de répartition des es-
pèces d’arbres en Suisse se modifieront, mais de grandes 
incertitudes subsistent dans l’évaluation de ces change-
ments (fig. 2.14). On prévoit néanmoins qu’ils se mani-
festeront progressivement et avec un certain retard, car 
même dans des conditions défavorables, les peuplements 
forestiers peuvent survivre longtemps en étant moins pro-
ductifs (Elkin et al. 2013). 

Dans les Alpes, à l’étage montagnard, d’abondants jeunes 
peuplements de feuillus tels que chêne, hêtre, érable et 
tilleul ont récemment été observés nettement au-dessus 
de la limite de répartition des arbres adultes (Vitasse et al. 
2012). Si ces jeunes arbres se maintiennent à long terme, 
il pourrait s’agir d’une réaction au réchauffement du sys-
tème climatique, qui est en Suisse d’environ 1,5 degrés 
Celsius par rapport aux années 1970, soit bien supérieur à 
la moyenne mondiale de 0,7 degrés Celsius. 

Les températures plus élevées améliorent la croissance 
des arbres aux étages supérieurs et permettent à la forêt 
de s’étendre à plus haute altitude. Mais cette ascension est 
très lente : le changement d’utilisation du sol, consécutif à 
l’abandon des alpages, a pour l’heure un impact plus fort 
sur les forêts que le changement climatique (Gehrig-Fasel 
et al. 2007; Küchler et al. 2014). Une manifestation évi-
dente de cette évolution socioéconomique est l’embuis-
sonnement d’anciens pâturages de l’arc alpin, observé en 
maints endroits entre 1400 et 2200 mètres d’altitude. Cet 
embuissonnement – surtout par l’aulne vert, à plus haute 
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altitude également par des arbustes nains (Bühlmann et 
al. 2014) – ralentit la régénération naturelle de la forêt 
dans ces zones qui ont été défrichées au Moyen-Âge.

Non seulement les arbres, mais tous les éléments biotiques 
des écosystèmes réagissent aux changements progressifs 
des conditions climatiques. C’est le cas, par exemple, des 
insectes (Bugmann et al. 2014). Mais chaque espèce le fait 
à un moment et d’une manière spécifiques – plus tôt ou 
plus tard, lentement ou rapidement, linéairement ou par 
paliers. Les espèces indigènes, animales et végétales, ne 
sont pas seules concernées, celles qui viennent d’ailleurs, 
souvent de régions plus chaudes, sont toujours plus nom-

breuses, avec des chances accrues de survivre et de s’im-
poser dans nos écosystèmes (Rigling & Schaffer 2015). 

Les événements extrêmes 
La hausse de la limite supérieure de la forêt causée par 
le changement climatique est en outre ralentie par le fait 
qu’aux étages supérieurs, le rajeunissement des arbres 
de la forêt nécessite une succession d’années particu-
lièrement favorables du point de vue climatique (cf. par 
exemple Hagedorn et al. 2014). Des années extrêmes, 
telles que 2003 avec son été caniculaire (ProClim 2005, 
Rebetez et al. 2006), ont stimulé la croissance des arbres 

Figure 2.14 : Comparaison de l’adéquation future des deux espèces d’arbres les plus fréquentes en Suisse : l’épicéa (Picea abies) et le hêtre  
(Fagus sylvatica). Les cartes présentent des simulations basées sur des modèles empiriques de distribution des espèces (SDMs) et sur le modèle 
TreeMig, qui tient compte également de la dissémination et des processus de concurrence. Les surfaces vertes indiquent les régions où les espèces 
croîtront encore. Les surfaces rouges montrent où une espèce d’arbre est encore présente, mais où les conditions environnementales ne conviennent 
plus. Les surface noires désignent des zones dans lesquelles l’espèce considérée pourrait croître, mais ne s’y est pas encore établie.  
(Source : adapté d’après Bugmann et al. 2014) 
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L’espèce y est présente

L’espèce y est présente, bien que les conditions n’y sont plus favorables

Les conditions permettraient l’apparition de l’espèce, mais celle-ci doit d’abord s’y établir
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à haute altitude, alors qu’elles l’ont clairement entravée 
dans de nombreuses forêts du Plateau (Jolly et al. 2005). 
L’impact des années extrêmement sèches varie donc en 
fonction du lieu et diffère également suivant les espèces 
d’arbres. Des observations faites dans des régions sèches, 
telles que le sud-ouest des Etats-Unis, l’espace méditer-
ranéen et des vallées intra-alpines, montrent que la ré-
pétition d’années sèches favorise le dépérissement des 
arbres, ce qui peut modifier à la longue la composition 
des espèces. En Suisse, le pin sylvestre souffre de plus 
en plus de la sécheresse dans les régions sèches du Valais 
où, par contre, le chêne pubescent se montre robuste et se 
propage (Rigling et al. 2013; Mina et al. 016). Et dans des 
régions extra-alpines de basse altitude, le chêne s’accom-
mode mieux des périodes sèches que le hêtre commun, le 
charme commun, le cerisier et le tilleul (Leuzinger et al. 
2005; Scherrer et al. 2011). 
 
L’expérience de ces dernières années montre qu’à basse 
altitude la pression augmentera encore sur l’épicéa, qui 
est l’arbre de rapport de l’économie forestière suisse et 
actuellement la principale matière première de l’industrie 
de la transformation du bois (Lévesque et al. 2014). Cela 
non seulement à cause de la sensibilité de cette espèce à 
l’égard de la sécheresse, mais aussi du fait de l’augmen-
tation des attaques de bostryches. Ces coléoptères, ainsi 
que d’autres insectes nuisibles, prolifèreront non seule-
ment grâce aux températures plus élevées mais également 
en raison de l’augmentation de la fréquence des tempêtes 
(Bugmann et al. 2014). En effet celles-ci affaiblissent les 
peuplements et accroissent la quantité de matériel pro-
pice au développement des insectes.

L’évaluation de l’impact de l’évolution du climat sur le 
devenir de nos forêts doit donc prendre en compte non 
seulement les risques climatiques, tels que les change-
ments progressifs et les années extrêmes, mais aussi le 
développement de leur vulnérabilité à l’égard de pertur-
bations telles que les tempêtes, les incendies de forêt, les 
insectes ravageurs et les attaques fongiques. 

L’adaptation au changement climatique 

L’adaptation de la forêt au changement climatique repose 
sur plusieurs axes (cf. Brang et al. 2014; Rigling & Schaf-
fer 2015). 

D’une part, la résistance des écosystèmes forestiers à 
l’égard des extrêmes climatiques et des risques biotiques 
tels que les bostryches doit être maintenue et si possible 
renforcée, afin de diminuer le risque de dépérissement 
à grande échelle et de préserver les services importants 
rendus par les forêts. Il s’agit de favoriser les espèces 
qui résistent bien aux perturbations, qui ont des racines 

profondes et qui sont bien adaptées au site et également 
d’améliorer la vitalité et la stabilité individuelle des 
arbres. Les forêts doivent donc être éclaircies de manière 
ciblée, afin d’obtenir un bon équilibre entre les espèces 
et de mettre davantage de ressources – eau, nutriments et 
lumière – à disposition de chaque arbre.

D’autre part, la capacité d’adaptation des forêts doit être 
améliorée en augmentant la diversité génétique et la va-
riété des essences ainsi qu’en favorisant les espèces les 
mieux adaptées au site, y compris celles qui seraient 
encore rares aujourd’hui. De façon générale, le rajeunis-
sement de la forêt devrait promouvoir une population 
d’arbres capable de s’accommoder des conditions envi-
ronnementales attendues.

 

Les arbres dans l’espace urbain 

Les arbres sont des éléments importants des espaces verts 
dans l’espace urbain non seulement pour leur esthétique, 
mais aussi pour la fraîcheur qu’ils dispensent pendant les 
mois chauds de l’été (cf. chap. 2.13 L’espace urbain, p. 126, 
chap. 3.8 Stratégies urbaines face au changement clima­
tique, p. 186). Comme l’ont montré des mesures effectuées 
le 16 juillet 2004 à Bâle, les arbres contribuent à réduire l’ef­
fet d’îlot de chaleur dans les villes et les agglomérations. 
Lors de cette journée caniculaire, la température à la surface 
de la végétation arborescente des allées et des parcs était 
de 7 à 16 degrés plus basse que celle des rues sans arbres 
et même jusqu’à 26 degrés inférieure à celle mesurée sur les 
toits (Leuzinger et al. 2010). La comparaison entre forêts et 
prairies démontre de manière saisissante l’effet rafraichis­
sant de l’ombre apportée par les arbres : cet effet est d’au­
tant plus prononcé qu’il fait plus chaud sur les surfaces dé­
gagées, les forêts les plus efficaces dans ce processus étant 
celles de feuillus et les forêts mixtes. Durant les 11 jours 
caniculaires d’août 2003, on a mesuré que dans les forêts, 
la température de l’air était en moyenne de jusqu’à 5,5 de­
grés Celsius inférieure à celle des prairies voisines. (Renaud 
& Rebetez 2009). Les arbres pourraient donc apporter une 
contribution substantielle à un développement urbain qui 
soit adapté au changement climatique tout en améliorant la 
qualité de vie et la diversité biologique.
En Suisse, deux projets pilotes, en cours à Berne et à Sion, 
étudient la relation entre le changement climatique et l’ar­
borisation urbaine et examinent les possibilités et les limites 
de la gestion des arbres dans un développement urbain 
adapté au climat.
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La forêt comme puits de carbone 

Une possibilité d’atténuer le changement climatique 
consiste à optimiser et accroître l’action des forêts comme 
puits de carbone (IPCC 2014/WGII). Ceci peut être obtenu 
soit en agrandissant la forêt, soit en augmentant la quan-
tité de carbone stockée par surface de forêt. Il s’agit tou-
tefois de mesures qui ne peuvent être prises qu’une seule 
fois, sans possibilité de répétition.

En Suisse, la forêt pousse actuellement à grande vitesse 
dans des pâturages de montagne qui ne sont plus exploi-
tés. Elle accumule ainsi de façon durable des quantités 
supplémentaires de carbone, qui sont toutefois margi-
nales comparées aux émissions fossiles du pays et qui 
toucheront bientôt à leurs limites. Le stockage d’une plus 
grande quantité de carbone par surface de forêt va de pair 
avec un nombre plus élevé de hauts et vieux arbres. Or 
ceci augmente substantiellement le risque de chablis en 
cas de tempêtes, ce qui, à son tour, entraîne une hausse 
des émissions nettes et, à intervalles irréguliers, une forte 
diminution de la capacité de stockage de la forêt, laquelle 
devient alors une source de carbone. Il n’est donc pas ju-
dicieux, en Suisse, de stocker systématiquement davan-
tage de carbone par surface de forêt, d’autant moins que 
ce pays est en Europe celui qui possède déjà le plus grand 
volume de bois par surface de forêt.

Une stratégie durable et efficace consiste à combiner les 
différents effets d’absorption du carbone par la forêt et 
le bois. Il s’agit, par une exploitation ciblée, d’assurer un 
haut niveau de fixation du CO2 par la forêt en utilisant en 
permanence du bois pour la fabrication de produits du-
rables. En construisant des maisons en bois par exemple, 
le carbone fixé dans ce matériau est stocké à long terme et 
l’on évite en même temps le recours à des matériaux de 
construction émettant beaucoup de CO2. 

Défis pour la Suisse 

Les forêts ont une grande longévité et se développent 
très lentement. Au cours de leur existence, de la plantule 
jusqu’à la fin de leur vie, les arbres sont exposés à maintes 
reprises à de multiples risques, tels que des sécheresses 
extrêmes, des tempêtes et des maladies. Les forêts sont 
donc sensibles aux modifications intervenant dans leur 
environnement, et en particulier aux changements clima-
tiques (cf. chap. 2.2 Le nouveau concept de risque du GIEC, 
p. 77). En outre les conditions économiques changent aus��-
si, de même que les attentes de la société à l’égard de la 
forêt. Ces facteurs peuvent avoir un impact négatif sur les 
services rendus par la forêt, qui sont, en Suisse, particuliè-
rement variés. La répartition et la diminution des risques 
constituent un principe fondamental pour faire face aux 
incertitudes. Répartir les risques signifie ici promouvoir 
la diversité des espèces d’arbres, des structures de la forêt 
et des ressources génétiques. Par ailleurs, une exploita-
tion adaptée aux sites et éventuellement la réduction de 
l’âge maximal des forêts de production peuvent réduire 
le risque de dommages forestiers de grande envergure 
(Rigling & Schaffer 2015). Des compromis au sujet des di-
vers services de la forêt sont indispensables. Cela présup-
pose notamment un changement de paradigme dans les 
forêts de production, pour donner la priorité à la réduc-
tion à long terme des risques, quitte à assumer temporai-
rement des pertes en matière de production de bois. Mais 
ceci entre en conflit avec la situation financière actuelle-
ment déjà difficile de nombreux propriétaires de forêts et 
entreprises forestières, quoi sont tributaires à courte ou 
moyenne échéance, des recettes tirées de la vente du bois.

La Politique forestière 2020 

La Politique forestière 2020 menée par la Confédération 
vise à harmoniser les exigences écologiques, économiques 
et sociales posées à la forêt. Elle assure une exploitation 
durable et crée des conditions générales favorisant l’effi­
cacité et l’innovation dans l’économie forestière et l’in­
dustrie du bois. La Politique forestière 2020 fixe onze ob­
jectifs. Ils concernent le potentiel d’utilisation du bois, le 
changement climatique, la fonction protectrice de la forêt, 
la biodiversité, la surface forestière, la capacité de produc­
tion de l’économie forestière, les sols forestiers (y compris 
l’eau potable et la vitalité des arbres), la protection contre 
les organismes nuisibles, l’équilibre forêt-gibier, l’utilisation 
de la forêt pour des activités de loisirs et de détente, ain­
si que la formation et la recherche (y compris le transfert 
du savoir). Pour chacun d’eux, la Politique forestière 2020 
formule plusieurs lignes stratégiques et propose différen­
tes mesures. Elle charge en premier lieu la Confédération 
de mettre en œuvre ces dispositions, mais aborde égale­
ment le rôle des cantons et d’autres acteurs (propriétaires 
de forêts, exploitants, spécialistes de la forêt, associations 
etc.). Enfin, elle précise ses effets juridiques et financiers.  
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2.10 L’agriculture 

Le changement climatique augmente le risque de pertes de récolte dans d’importants secteurs de la production agricole, ce 
qui a des conséquences négatives pour la sécurité alimentaire de la population des pays pauvres. En Suisse, on s’attend, à 
court terme, à des effets positifs aussi bien que négatifs sur les rendements agricoles, mais à long terme, le risque de pertes 
dues à la chaleur et à la sécheresse augmentera aussi.

Jürg Fuhrer (Agroscope)

La situation mondiale et nationale 

Le potentiel de production de l’agriculture est déterminé 
surtout par le régime local et régional des températures 
et des précipitations. En outre, la production actuelle su-
bit l’influence des variations d’année en année des condi-
tions météorologiques. Mais il est difficile de subordonner 
les tendances et la variabilité des rendements agricoles 
à des grandeurs climatiques spécifiques: d’une part, ces 
rendements dépendent de nombreux facteurs qui tiennent 
principalement à l’exploitation ; d’autre part, les séries de 
données à disposition sont le plus souvent limitées dans 
le temps. Néanmoins, le lien entre données climatiques et 
rendements peut être analysé indirectement au moyen de 
modèles statistiques ou mécanistes. 

Rendements agricoles en baisse dans le monde 
entier 

Comparées aux calculs antérieurs (quatrième rapport 
d’évaluation du GIEC sur l’état du savoir), les modélisa-
tions les plus récentes, selon le cinquième Rapport d’éva-
luation du GIEC, fournissent des indices plus nets de 
baisses du rendement agricole dues au changement clima-
tique dans la plupart des zones de culture – quelques ré-
gions septentrionales font exception. Le blé et le maïs sont 
particulièrement concernés, dans une moindre mesure le 
riz. Cela signifie que la montée de la température pendant 
les dernières décennies, éventuellement en combinaison 
avec un manque d’eau, a déjà provoqué une diminution 
des rendements agricoles et que ses effets négatifs sur la 
production l’emportent sur ses effets positifs. Cette évo-
lution se manifeste concrètement dans le cas du maïs en 
Chine et au Brésil et dans celui du blé en Inde, en Russie et 
en France (Lobell et al. 2011). En outre, un tiers des varia-
tions annuelles des rendements agricoles dans le monde 
pendant ces dernières décennies peut s’expliquer statis-
tiquement par des variations du climat, et même plus de 
60 pour cent dans quelques importantes régions de pro-
duction, par exemple dans le Midwest des Etats-Unis, en 
Australie, ou encore en Chine dans des zones de culture 
du maïs (Ray et al. 2015).

Des vagues de chaleur et des périodes de sécheresse dans 
d’importantes régions de production ont causé passagère-
ment des chutes de rendement qui ont entravé l’approvi-
sionnement alimentaire entre autres dans des parties de 
l’Asie et de l’Afrique. Une telle situation s’est présentée 
récemment pour le blé et le riz en Russie, aux Etats-Unis 
et en Australie. Associés à d’autres facteurs, tels que l’aug-
mentation de la production de biocarburants, de tels évé-
nements ont contribué à une hausse des prix des denrées 
alimentaires sur le marché mondial, ce qui a restreint l’ac-
cès de la population de pays importateurs pauvres aux 
denrées alimentaires de base (Willembockel 2012). En re-
vanche, les producteurs ont profité de prix plus élevés.

En Suisse, certaines décisions politiques ont eu 
jusqu’ici plus d’influence que le changement 
climatique 

En Suisse, l’augmentation de la température depuis 1980 
n’a guère eu d’influence sur les rendements des cultures 

L’alimentation mondiale 

La production mondiale de denrées alimentaires porte sur un 
nombre limité d’espèces végétales : 150 environ, dont douze 
fournissent à peu près les deux tiers des denrées consommées. 
Trois couvrent à elles seules plus de la moitié des besoins éner­
gétiques : le maïs, le blé et le riz. Le sorgho et le millet, la pomme 
de terre, la patate douce, le soja et la canne à sucre en assurent 
25 autres pour cent.
Aujourd’hui, 62 pour cent de la production mondiale des cultures 
arables sert à l’alimentation humaine, 35 pour cent à celle des 
animaux et 3 pour cent à la production d’énergie et d’autres 
biens industriels. 
En 2050, plus de neuf milliards d’êtres humains vivront sur la 
planète. Ils auront besoin de plus de nourriture ; avec l’amélio­
ration du niveau de vie, ils consommeront davantage de viande 
et de produits laitiers, dont la production nécessite nettement 
plus de ressources que celle des plantes.
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agricoles. Cependant, la modélisation de l’aptitude cli-
matique de cultures spécifiques indique que de 1980 à 
2010 les conditions ont tendu, dans différentes régions, 
à s’améliorer pour le maïs et à se dégrader pour le blé 
d’hiver (fig. 2.15). L’aptitude climatique pour la culture 
de la vigne s’est également améliorée pendant ces 30 der-
nières années et des variétés de raisin particulièrement 
exigeantes profitent de températures en hausse (Hol-
zkämper et al. 2013). En ce qui concerne les rendements 
de céréales, l’effet de décisions politiques, telles que les 
paiements directs écologiques, est plus manifeste que l’in-
fluence du changement climatique (Finger 2010).

En Suisse, pendant le passé récent, les années caractéri-
sées par des conditions météorologiques extrêmes n’ont 
entraîné que rarement des changements notables de l’offre 
et des prix des produits agricoles. Ce sont avant tout des 
produits régionaux, par exemple les légumes, qui ont été 
touchés par des hausses de prix. Des pertes de production 
comme en 2003 ont été compensées en partie par des im-
portations et allégements d’importation supplémentaires 
(suspension de droits de douane sur les aliments pour ani-
maux) ; dans les cas de rigueur, des prêts ont été accordés 
à titre d’aide aux exploitations. Les paiements directs de 
la Confédération atténuent en outre les fluctuations des 
résultats des entreprises agricoles (Lehmann et al. 2013).

La vulnérabilité 

Changements futurs 

L’évolution des changements à venir de la production agri-
cole mondiale en fonction du climat a été évaluée en com-
binant des modèles de production avec des projections 
du climat régional. Les incertitudes ayant trait à l’évolu-
tion des émissions et du climat, aux développements des 
techniques agricoles et aux modèles relativisent toutefois 
les résultats obtenus (Rosenzweig et al. 2014). La grande 
majorité des études montrent que les tendances positives 
et négatives des rendements agricoles s’équilibreront plus 
ou moins pendant les prochaines décennies (2010-2029) 
(fig. 2.16). Mais si l’évolution des émissions n’est pas frei-
née (RCP8,5), les effets négatifs augmenteront nettement 
à moyen terme (2046-2065) dans de nombreuses régions 
tempérées des latitudes moyennes et surtout dans les 
zones tropicales, tandis que des effets positifs sont atten-
dus aux latitudes septentrionales. Vers la fin du siècle, les 
impacts négatifs sur les rendements prédominent large-
ment dans les projections.

En Suisse, dans le même horizon temporel, le réchauf-
fement devrait avoir des effets positifs sur la culture du 
maïs, pour autant que la sécheresse ne limite pas les ren-
dements plus fréquemment et à plus large échelle. L’ap-
titude climatique se développera positivement également 
pour la vigne (Holzkämper et al. 2013). Le réchauffement 
aura un impact plutôt négatif sur d’autres cultures, par 
exemple celles du blé d’hiver et de la pomme de terre. 

Figure 2.16 : Parts relatives des projections négatives et positives des changements du rendement de cultures agricoles dans des régions de climat 
tropical et tempéré. Le graphique réunit les résultats de différents scénarios d’émission, ainsi que ceux de simulations avec et sans mesures 
d’adaptation (somme = 100%). Il montre que les parts des effets positifs diminuent de plus en plus, tandis que celles des impacts négatifs augmen-
tent. Les barres sont sectionnées en fonction de l’ampleur du changement du rendement (en %) comparé aux rendements à la fin du XXe siècle.  
Après 2050, les changements négatifs du rendement prédominent de plus de 5%. (Source : IPCC 2014/WGII/Chap.7/Fig.7-5) 
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Avec la hausse des températures, la pression des ravageurs 
devrait également s’accentuer. Ce risque a été peu étudié 
jusqu’ici. Des premiers résultats pour le carpocapse des 
pommes montrent toutefois qu’à l’avenir, il faudra comp-
ter dans toutes les régions avec deux à trois générations 
successives par an au lieu d’une aujourd’hui (Hirschi et 
al. 2012). D’autre part, la barrière de froid que constitue la 
crête des Alpes devient plus étroite et donc plus facile à 
franchir par des espèces invasives, comme cela a été mon-
tré pour la mouche des brous du noyer (Aluja et al. 2011). 

Le changement climatique concerne aussi la production 
animale. Les études effectuées jusqu’à maintenant ont 
accordé nettement moins d’attention à ce domaine qu’à 
celui de la production végétale. Ceci bien que des effets 
négatifs importants soient attendus pour la production 
de fourrage, la santé animale ainsi que la quantité et la 
qualité des produits animaux (IPCC 2014/WGII/Chap.7). 
En Suisse, pays avec une forte proportion de prairie et 
une importante production animale et laitière, il faut être 
très attentif aux risques que les animaux de rapport ont à 
subir du fait de l’augmentation du stress thermique (Fu-
hrer & Calanca 2012). Le réchauffement prolonge certes 
la période de végétation, ce qui a une influence positive 
sur la production de fourrage et l’exploitation des prairies 
pour autant que l’irrigation soit suffisante en période de 
sécheresse (Calanca & Fuhrer 2005). Mais des mesures de 
prévention doivent être prises pour protéger les animaux 
contre le stress thermique et le manque d’eau, afin de di-
minuer le risque de pertes de rendement, de maladies ou 
même d’une hausse de la mortalité. 

Des extrêmes ont un impact sur le commerce 
mondial des produits agricoles 

Avec la progression du changement climatique, les effets 
négatifs sur l’agriculture s’intensifieront dans le monde 
entier et les rendements des cultures deviendront moins 
stables. Il est prévisible que les extrêmes de température 
survenant dans la foulée du changement climatique dé-
passeront plus fréquemment la limite de tolérance de la 
plupart des cultures arables. Le changement climatique 
pourrait ainsi atteindre un niveau critique pour une pro-
duction agricole mondiale suffisante. En dépit d’effets 
d’adaptation économique, des rendements plus bas et va-
riables dans les principaux pays producteurs entraînent 
des hausses de prix sur le marché mondial (Nelson et al. 
2014) et de plus fortes fluctuations des prix (Calzadilla et 
al. 2013). Ceci s’ajoutant à l’évolution mondiale des exi-
gences touchant à la disponibilité et qualité des denrées 
alimentaires (entre autres une consommation accrue de 
protéines animales), la sécurité alimentaire est mise en 
danger pour une proportion croissante de la population 
du globe. Si la production agricole continue de baisser 

à cause du changement climatique et que ses fluctua-
tions annuelles s’accentuent, le nombre d’êtres humains 
sous-alimentés augmentera sensiblement d’ici 2050 
(WHO 2014). Dans beaucoup de régions, cette évolution 
contrecarrerait les efforts en cours visant à améliorer la 
situation alimentaire. Les enfants viviant dans des parties 
de l’Afrique et de l’Asie du Sud seraient particulièrement 
concernés (Brown 2014). On s’attend d’autre part à ce 
que la qualité du régime alimentaire de nombreuses per-
sonnes se dégrade du fait du changement climatique ; le 
nombre de décès liés à l’alimentation augmenterait alors 
d’ici 2050 dans de nombreuses régions (Springmann et 
al. 2016).

La situation deviendrait particulièrement difficile après 
2050 si l’évolution des émissions n’est pas freinée 
(RCP8,5), le réchauffement atteindrait alors quatre degrés 
en moyenne à la fin du siècle et serait accompagné de fré-
quents extrêmes. Simultanément, la demande en produits 
animaux continuera d’augmenter dans le monde entier, 
en particulier dans des pays émergents où une forte crois-
sance démographique s’ajoute à des exigences grandis-
santes en matière de qualité des denrées alimentaires. 

L’adaptation 

Des mesures d’adaptation peuvent contrer en partie les 
effets négatifs de l’évolution du climat et aider à tirer parti 
des effets positifs. Dans la pratique agricole, il est possible 
de prendre entre autres les dispositions suivantes (cf. Fu-
hrer & Gregory 2014) : 
–– Planter et utiliser un large spectre de variétés présentant 

une meilleure tolérance à la chaleur, à la sécheresse et 
aux ravageurs.

–– Décaler les périodes de culture.
–– Irriguer plus abondamment en pratiquant une gestion 

durable de l’eau.
–– Travailler le sol avec ménagement pour améliorer son 

régime hydrique.
–– Introduire des systèmes agro-forestiers, c’est-à-dire une 

combinaison de plantes ligneuses vivaces et de cultures 
agricoles.

–– Soutenir la prise de décision par des informations ci-
blées. 

Des modélisations montrent que de telles mesures, adap-
tées aux conditions et aux besoins locaux, permettent de 
réduire les pertes de rendement dues au climat (Challinor 
et al. 2014). De nombreuses mesures d’adaptation ont un 
caractère général et jouent un rôle toujours plus impor-
tant aussi bien à l’étranger qu’en Suisse. L’eau est une res-
source limitée aussi dans notre pays. Si la demande en eau 
augmente en raison d’un climat plus chaud et plus sec, il 
devient particulièrement important d’utiliser ce précieux 
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liquide avec ménagement en recourant à des techniques 
efficaces et à une gestion opérationnelle adaptée à la si-
tuation (Fuhrer et al. 2013). Il faut en même temps préve-
nir les effets d’une augmentation des fortes précipitations. 
D’où la nécessité de mesures telles que travailler le sol 
avec ménagement pour empêcher l’érosion.

Les adaptations des systèmes de production peuvent être 
réalisées au fur et à mesure, par ordre de priorité, au ni-
veau régional ou local. Elles vont de modifications à l’in-
térieur de structures existantes à des transformations 
en profondeur. Ces dernières incluent la diversification 
des entreprises agricoles et le déplacement des zones de 
culture. L’augmentation des réserves, la diversification 
de la production, des adaptations en matière de stockage 
et de distribution des denrées alimentaires de base ainsi 
qu’une amélioration de la couverture d’assurance des pro-
ducteurs sont autant de mesures importantes pour lutter 
contre les variations croissantes de production.

L’ampleur du potentiel d’évitement d’effets négatifs 
du changement climatique n’est pas bien connue. Elle 
pourrait être nettement supérieure à ce qui est admis se-
lon l’état actuel du savoir. L’augmentation de la faculté 
d’adaptation prend une importance particulière dans les 
régions économiquement faibles ; elle implique le déve-
loppement du transfert du savoir et nécessite des inves-
tissements, des améliorations des structures politiques et 
sociales et une simplification de l’accès aux marchés.

En Suisse, les possibilités d’adaptation sont comparative-
ment grandes et les mesures à prendre dans l’agriculture 
peuvent être stimulées par des systèmes d’incitations, par 
les conditions d’attribution des paiements directs et par 
la politique des prix. La question d’une couverture d’as-
surance contre les risques météorologiques est discutée de 
plus en plus sérieusement. Les bases pour des assurances 
indicielles contre les dommages dus à la sécheresse ont été 
élaborées (Kapphan et al. 2012) et les premiers produits 
de ce genre voient le jour (Suisse Grêle 2016). En outre, 
le développement d’infrastructures efficaces en matière 
d’irrigation est en planification dans certaines régions, par 
exemple dans le Seeland bernois. Il prévoit des réseaux 
d’irrigation à faible perte raccordés à d’importants réser-
voirs tels que de grosses rivières et des lacs, la gestion des 
quantités d’eau pour qu’elles correspondent aux besoins 
effectifs, ainsi qu’une distribution de ce précieux liquide 
près du sol, par exemple par irrigation goutte-à-goutte.

Défis pour la Suisse 

En Suisse, la part nette1 des besoins intérieurs produite 
dans le pays en 2012, exprimée en termes de quantité 
d’énergie, s’est élevée à environ 55 pour cent. En compa-
raison avec l’UE, c’est un faible taux d’auto-approvision-
nement. La Suisse importe principalement des produits 
végétaux, tels que fruits, légumes, céréales et matières 
grasses, et ceci la plupart du temps de pays de l’UE. La 
croissance démographique du pays va de pair avec des 
besoins alimentaires grandissants. Il s’ensuit que pour 
maintenir le taux net d’auto-approvisionnement en dépit 
de la diminution de la surface affectée à l’agriculture, il 
faut accroître la productivité. Sans quoi la dépendance 
à l’égard des importations de denrées alimentaires et de 
fourrage continuera d’augmenter, tout comme l’influence 
des fluctuations de prix sur les marchés agricoles interna-
tionaux. Le défi est d’obtenir cette hausse de la producti-
vité en ménageant les ressources naturelles (sol, eau, air 
et climat) et la diversité biologique et d’amortir en même 
temps les effets économiques négatifs du changement cli-
matique tout en exploitant de nouvelles possibilités. Des 
émissions de gaz à effet de serre particulièrement élevées 
sont associées aux produits animaux (viande et produits 
laitiers), dont la part importée est faible en comparaison 
des produits végétaux (Bretscher et al. 2014). Une évo-
lution vers une alimentation toujours plus végétarienne 
serait donc favorable à la Suisse.

L’une des priorités de la Suisse est la gestion future des 
ressources en eau.2 Aujourd’hui déjà, on recourt à l’irriga-
tion sur le Plateau, au Tessin et dans les vallées intra-al-
pines (Fuhrer & Jasper 2009). Dans de nombreux bassins 
versants des Préalpes, les écoulements estivaux diminue-
ront (Köplin et al. 2012 ; Fuhrer & Calanca 2014) (cf. chap. 
2.4 Eau, p. 84). Un besoin croissant d’irrigation pour as-
surer le rendement et la qualité des cultures arables et des 
cultures spéciales (fruits et vigne) ainsi que du fourrage 
augmentera la concurrence avec d’autres utilisateurs pour 
l’accès à une offre en eau toujours plus faible (Lanz et al. 
2014). Des remaniements de la combinaison des cultures 
agricoles vers davantage de variétés d’hiver, telles que le 
colza ou l’orge d’hiver, et un travail de la terre ménageant 
la structure du sol et favorisant la retenue d’eau sont, en 
plus de l’amélioration de l’efficacité de l’irrigation, des 
possibilités de diminuer les besoins d’irrigation.

Mais il faut aussi repenser l’organisation du paysage ru-
ral : des cultures exigeantes devraient être plantées là où 
le climat et le sol offrent des conditions qui s’y prêtent et 
où un accès durable à des ressources en eau est assuré. En 
outre, l’évolution du prix ou le contingentement de l’eau 

1	 Net signifie ici que l’on n’a considéré que la part de la production suisse produite 
avec des fourrages indigènes

2	 Voir aussi www.nfp61.ch
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peuvent inciter des entreprises agricoles à prendre des 
mesures pour réduire leur consommation de ce précieux 
liquide. La surexploitation des ressources en eau pourrait 
être ainsi évitée à l’avenir, de même que les impacts envi-

ronnementaux qu’elle implique, sans diminuer substan-
tiellement le résultat des entreprises (Fuhrer et al. 2013).
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2.11 Tourisme

Le changement climatique entraîne aujourd’hui déjà une détérioration des conditions d’enneigement hivernales. Une évo-
lution qui affecte aussi le tourisme en Suisse, et particulièrement les domaines de sports d’hiver situés à moins de 2000 
mètres d’altitude. L’accroissement potentiel des dangers naturels et les modifications du paysage augmentent la vulnéra-
bilité du tourisme suisse et sont susceptibles d’occasionner des coûts élevés, directs et indirects, en cas de sinistre. Des 
opportunités se profilent cependant aussi pour le tourisme suisse, notamment avec l’allongement de la saison estivale du 
printemps à l’automne. Globalement, en Suisse, le tourisme devra s’adapter dans différents domaines et régions; il y aura 
notamment une demande pour de nouvelles offres ou des extensions des offres existantes, indépendantes de l’enneige-
ment. La première priorité réside toutefois dans les mesures d’adaptation nécessaires pour réduire les risques de dommages 
liés aux catastrophes naturelles. 

Martine Rebetez (Université de Neuchâtel et WSL), Therese Lehmann Friedli (Université de Berne)

La situation dans le monde et en Suisse

Au niveau mondial, le tourisme côtier, le tourisme rural/
alpin et le tourisme du ski sont les plus concernés par 
les changements climatiques. En hiver, on observe déjà 
une détérioration des conditions d’enneigement aux altitudes 
les plus basses, à l’échelle de tout l’hémisphère nord : au 
Canada, en Scandinavie et dans l’espace alpin européen, 
Suisse comprise (IPCC 2014/WGII). Dans l’espace alpin 
les plus pénalisés sont en particulier les domaines de 
sports d’hiver situés à moins de 2000 mètres d’altitude. 

Si l’on veut maintenir une sécurité d’enneigement1 dans 
ces régions, des sommes élevées doivent être investies 
dans l’enneigement artificiel, lequel induit à son tour une 
importante consommation de ressources (énergie, eau). 

En été, l’augmentation des températures dans les régions 
septentrionales et en altitude, par exemple dans les Alpes 
suisses, peuvent avoir des effets positifs pour le tourisme. 
En Suisse, des saisons estivales plus longues, dès avril et 
mai, mais surtout jusqu’en septembre et octobre, augmen-
tent l’attractivité des régions de plaine au bord des lacs et 
des régions alpines (IPCC 2014/WGII; Perch-Nielsen et al. 
2010; Serquet & Rebetez 2011). Les périodes estivales sans 
précipitations peuvent en outre avoir un impact positif 
sur les activités de tourisme outdoor en altitude.

Dans les régions touristiques méridionales, en revanche, 
l’augmentation des périodes de canicule et de sécheresse 
en été pourrait entraîner un recul de la demande ou un 
report des flux touristiques vers les mois d’automne. 
C’est particulièrement le cas pour les régions côtières, par 
exemple dans l’espace méditerranéen. 

1	 Couche de neige de 30 centimètres pendant 100 jours, au moins sept années  
sur dix

Vulnérabilité

Des changements progressifs

Partout dans le monde, le climat évolue progressivement 
et à long terme plaçant le secteur touristique devant des 
défis qui sont cependant régulièrement repoussés au se-
cond plan pour faire face à d’autres urgences. Les petits 
établissements et les entreprises touristiques perçoivent 
le changement climatique comme une menace moins ur-
gente que les autres risques économiques auxquels ils sont 
exposés (IPCC 2014/WGII/Chap.9). Lorsque, par exemple, 
les touristes de la zone euro renoncent à venir en Suisse 
en raison du franc fort, cela constitue une menace directe 
et immédiate pour la survie de nombreux établissements 
et activités touristiques, et les mesures de renforcement 
de la compétitivité sont alors prioritaires. 

Le tourisme hivernal sous pression
La vulnérabilité du tourisme suisse face au changement 
climatique concerne principalement les régions et les 
saisons où les activités touristiques sont tributaires de 
l’enneigement. Les hivers deviennent plus doux, ce qui 
conduit à une diminution de la sécurité d’enneigement 
naturel, surtout dans les régions de moyenne altitude, 
ainsi qu’en début et en fin de saison, et ce indépendam-
ment de l’évolution des précipitations hivernales. (cf. 
chap. 1.6 La température, p. 40, chap. 1.7 Le cycle hy�-
drologique, p. 46) (CH2014-Impacts 2014; Serquet et al. 
2013 ; Klein et al. 2016). Pour pouvoir s’assurer de bonnes 
conditions d’enneigement, les amateurs de sport d’hiver 
risquent à l’avenir de préférer de plus en plus, soit les 
sorties à la journée, plutôt que des vacances de ski réser-
vées à l’avance, soit des domaines skiables de plus haute 
altitude. Pour un tourisme du ski déjà en régression, le 
recul du tourisme d’hébergement, à forte valeur ajoutée, 
représente une pression supplémentaire pour les profes-
sionnels du secteur (Lehmann 2013). 
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Aujourd’hui déjà, l’enneigement incertain au mois de dé-
cembre constitue un défi pour les régions où l’on pratique 
le ski, puisqu’une part considérable du chiffre d’affaires 
annuel y est générée entre Noël et Nouvel An (Serquet 
et al. 2013). Une étude menée pour le canton des Gri-
sons montre pour l’année 2035, sur la base du scénario 
SRES-A2 (scénario sans mesures spécifiques de réduction 
des gaz à effet de serre), que 70 pour cent des domaines 
skiables n’auront plus d’enneigement naturel garanti 
à Noël (CH2014 2014). Avec leurs nombreux domaines 
skiables de haute altitude, les Grisons ou le Valais dis-
posent cependant d’avantages comparatifs par rapport 

aux domaines skiables autrichiens. Ces 
avantages impliquent cependant un re-
cours massif à l’enneigement artificiel en 
novembre et en décembre (Steiger & Abe-
gg 2013). Or le nombre de jours pendant 
lesquels la production de neige de culture 
est possible devrait diminuer en raison de 
l’augmentation des températures (CH2014 
2014).

Les modifications du paysage et l’accroisse-
ment du risque de catastrophes naturelles 
augmentent la vulnérabilité
La vulnérabilité du tourisme augmente 
d’une part en raison des changements de 
paysage induits par le recul des glaciers, 
et d’autre part en raison de l’augmentation 
des risques de dangers naturels liés à la 
fonte des glaciers et du pergélisol. Le sec-
teur du tourisme doit prendre en compte le 
fait que ces conséquences des changements 
climatiques – même s’ils varient beaucoup 
d’une région à l’autre – entraîneront des 
modifications de l’attractivité et du poten-
tiel d’activités touristiques.

En été particulièrement, le paysage est l’un 
des éléments les plus importants de l’offre 
touristique. Il est difficile d’estimer dans 
quelle mesure les changements climatiques 
modifieront cette attractivité du paysage. 
La formation de nouveaux lacs glaciaires 
pourrait par exemple avoir un impact posi-
tif sur le paysage ; en revanche, la présence 
de grands champs d’éboulis, résultant de 
chutes de grands pans de rochers ou du 
recul des glaciers, peut avoir un impact né-
gatif. (Haeberli et al. 2013; Lehmann 2013). 
Avec la disparition d’un glacier, c’est aussi 
un élément de marketing essentiel qui dis-
paraît, affectant l’intérêt pour la destina-
tion touristique concernée. Il faut toutefois 
souligner le fait que les interventions hu-

maines directes sur certains paysages jouent un rôle plus 
important que le changement climatique.

En cas de catastrophe naturelle, les coûts indirects liés à la 
perte d’attractivité ou à un dégât d’image, pourront s’avé-
rer particulièrement élevés à long terme dès lors que les 
touristes ne viendraient plus parce qu’ils considèreraient 
que la destination serait devenue dangereuse à la suite 
d’un tel événement (fig.2.17 ; coûts tertiaires). Une analyse 
coûts-bénéfices du cas du lac formé au-dessus de Grin-
delwald, en aval du glacier, le confirme : sans intervention 
préventive, la rupture du lac glaciaire aurait entraîné, en 
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Figure 2.17 : Analyse coûts-bénéfices de la construction de la galerie de vidange du lac 
glaciaire de Grindelwald. a) Comparaison entre le potentiel (primaire) de dommages 
directs, tels que les dommages aux bâtiments et infrastructures, et le potentiel de 
dommages indirect, tels que les faillites d’entreprises (potentiel de dommages secon-
daires) ou les coûts d’image (potentiel de dommages tertiaires) b) Comparaison entre le 
potentiel de dommages total et les coûts de mesures d’adaptation (construction de la 
galerie de vidange et autres mesures, telles que la mise en place de systèmes d’alerte ou 
l’élaboration de concepts d’évacuation). Les coûts potentiels des dommages dépassent 
de très loin ceux des mesures d’adaptation. (Source : Lehmann & Schaub 2013)
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plus des coûts directs des dommages aux infrastructures 
et aux bâtiments, des coûts indirects plus de deux fois 
supérieurs, liés à des dégâts d’image et à des faillites d’en-
treprises. De manière générale, la part imputable au chan-
gement climatique dans le coût total des dommages cau-
sés par une catastrophe naturelle est cependant difficile à 
déterminer (Haeberli et al. 2013; Lehmann 2013).

Le partage des ressources en eau
La question de l’approvisionnement en eau, et surtout 
celle du juste partage des ressources en eau, va prendre 
de plus en plus d’importance, particulièrement au-delà de 
2050, lorsque l’eau issue jusque là de la fonte des glaciers 
viendra à manquer en été. Les lacs de retenue, jusqu’à 
présent réservés aux sociétés hydroélectriques pour leurs 
seuls besoins, devront de plus en plus souvent être mis 
à la disposition d’autres utilisateurs. Dans le secteur du 
tourisme, les besoins en eau pourraient augmenter du fait 
de la production de neige artificielle (Weingartner et al. 
2014).

Allongement de la saison estivale
Si la variabilité des températures ne va pas changer, les 
conditions estivales interviendront de plus en plus tôt au 
printemps et se prolongeront de plus en plus tard en au-
tomne. Cela ouvre des possibilités d’extension de l’offre 
touristique estivale et de mieux rentabiliser l’entre-sai-
son, moins fréquentée par les touristes. Les groupes cibles 
potentiels à cette période sont particulièrement les voya-
geurs plus âgés, dont le nombre augmente, ainsi que les 
groupes de touristes non européens.

Conditions extrêmes

La hausse générale des températures en été amène-
ra des périodes de canicule plus fréquentes en Suisse 
(CH2014-Impacts 2014) (cf. chap. 1.6 La température, p. 
40, chap. 1.8 Extrêmes climatiques et météorologiques, 
p. 52). Entre juin et août, les températures caniculaires 
en plaine, et spécialement dans les régions méridionales 
telles que le Tessin ou l’espace méditerranéen, peut déjà 
inciter les touristes à se rendre dans les régions de mon-
tagne pour trouver une fraîcheur plus agréables. Les 
chiffres des nuitées d’hôtels, en hausse dans les stations 
de montagne durant ces épisodes, indiquent que ces ré-
gions pourraient en tirer profit (Serquet & Rebetez 2011). 

Les événements de précipitations intenses, ajoutés à l’élé-
vation de l’altitude de la neige, à la fonte des glaciers et 
au dégel du pergélisol, augmenteront le risque de dangers 
naturels (inondations, coulées de boue ou glissements de 
terrain). Pour le tourisme alpin, cela peut entraîner une 
augmentation des dommages aux infrastructures, des 

faillites d’entreprises, voire une perte d’image (Lehmann 
2013).

Adaptation

Certains aspects du changement climatiques, pour autant 
qu’ils soient mis à profit et valorisés dans le développe-
ment touristique d’une région, pourront profiter au tou-
risme alpin. Les mesures prises dans le développement 
de l’offre, dans la réduction des risques naturels et dans 
la communication seront déterminantes afin de réduire 
les incidences négatives des changements (Müller & Leh-
mann 2010). Le développement de l’offre touristique 
pourra inclure davantage d’événements indépendants des 
conditions climatiques. Il s’agira également de promou-
voir les techniques les plus durables possibles en matière 
d’enneigement artificiel. Dans le domaine de la commu-
nication, la mise en place de sentiers didactiques sur le 
climat et les changements climatiques, ou des excursions 
guidées, offrent la possibilité de montrer les impacts des 
changements climatiques et de sensibiliser les touristes. 
En matière d’adaptation, la première priorité revient ce-
pendant aux mesures prises pour la réduction des dan-
gers, comme le montre l’analyse coûts-bénéfices de la ges-
tion du lac glaciaire de Grindelwald citée plus haut (fig. 
2.17).

La majorité des mesures d’adaptation déjà mises en œuvre 
dans le secteur du tourisme l’ont été à l’initiative et avec 
le financement d’acteurs privés. A l’avenir les pouvoirs 
publics devront aussi apporter des contributions finan-
cières là où des mesures importantes deviennent néces-
saires en matière de planification, d’organisation et de 
construction. Il s’agira par exemple, à titre préventif, de 
développer les zones de protection, d’élaborer de nou-
veaux scénarios de dangers naturels pour les régions, de 
promouvoir la formation et la recherche sur les proces-
sus d’adaptation, de constituer et de coordonner des ins-
tances pour l’échange d’expériences ou l’élaboration de 
concepts d’intervention. Cela nécessitera une évaluation 
des mesures d’adaptation possibles selon des critères tels 
que le bénéfice additionnel, la priorisation, la faisabili-
té, l’efficacité, l’acceptation et l’efficacité des coûts (IPCC 
2014/WGII; Lehmann 2013).

Les défis pour la Suisse

Le tourisme suisse devra s’adapter aux changements cli-
matiques, particulièrement dans certains domaines et 
dans certaines régions. Le tourisme d’hiver en moyenne 
montagne est particulièrement concerné, dans la mesure 
où il sera affecté par un manque de neige de plus en plus 
fréquent pendant la période à forte valeur ajoutée des 
fêtes de fin d’année. Cela nécessitera surtout de proposer 
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des offres nouvelles et élargies qui ne dépendent pas de 
l’enneigement. En été, les régions de plaine connaîtront 
davantage de périodes de canicule. La fraîcheur confor-
table dans les régions alpines et l’atmosphère méditerra-
néenne des bords des lacs de plaine rendront ces régions 
plus attractives du point de vue touristique, ce qu’elles 
pourront exploiter commercialement en proposant des 
offres adéquates. Comme dans d’autres secteurs, les me-
sures de réduction des dangers doivent être la première 
priorité pour le secteur du tourisme, car les coûts poten-
tiels des dommages, par exemple en cas de rupture d’un 
lac glaciaire, peuvent dépasser de très loin les coûts des 
mesures d’adaptation. Cela s’explique par le fait que, dans 
le tourisme, en cas d’événement causant des dommages, 
les faillites d’entreprises et les dégâts en matière d’image 
pèsent très lourdement, en plus des coûts directs liés aux 
bâtiments et aux infrastructures. 
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2.12 Bâtiments et infrastructures

Les cycles d’investissement des infrastructures techniques, tels les bâtiments, les routes et les systèmes d’approvisionne-
ment énergétique, courent généralement sur plusieurs décennies. Les infrastructures sociales, comme les hôpitaux, la police 
ou l’armée, ne sont guère mieux loties, au regard du temps que demande la moindre réorganisation de ces services. Si les 
changements climatiques appellent des adaptations, ils réduisent aussi la sécurité de la planification. Les effets directs du 
changement climatique pour la Suisse, s’agissant des bâtiments et infrastructures, devraient rester relativement circons-
crits. En effet, comparativement à ceux d’autres pays, les bâtiments et infrastructures suisses sont très bien armés pour 
faire face aux éventuels changements climatiques. Ils pourraient même, à certains égards, avoir tout à gagner d’un change-
ment climatique modéré. Plus que des effets directs, ce sont probablement les répercussions indirectes des changements 
climatiques qui nous affecteront le plus. La Suisse est inextricablement liée au tissu économique mondial, dont de nom-
breuses régions seront exposées à des changements sociétaux et économiques majeurs. Ces changements pourraient nuire 
considérablement à la rentabilité des investissements réalisés, tant en Suisse que dans le reste monde, et affecter ainsi les 
bâtiments et infrastructures bien plus durement que les conséquences directes du réchauffement planétaire.

Christoph Ritz (ProClim/SCNAT), Mark Zimmermann (EMPA) 

Situation mondiale

Dans la littérature spécialisée, des températures annuelles 
moyennes de l’ordre de 13 degrés Celsius sont considé-
rées comme optimales pour le développement écono-
mique (cf. Burke et al. 2015). Elles pourraient aussi se 
révéler avantageuses pour les bâtiments, ainsi que pour 
de nombreuses infrastructures, car elles n’engendrent 
que des contraintes physiques modérées et ne nécessitent 
ni chauffage ni refroidissement intensifs pour garantir 
confort et hautes performances économiques (p. ex. Wyon 
2000). La plupart des actuelles nations industrialisées se 
situent dans des zones au climat favorable dont la tempé-
rature annuelle moyenne est inférieure, ou à peine supé-
rieure, à ces 13 degrés Celsius. Les bâtiments et infrastruc-
tures des nations industrialisées répondent généralement 
à des normes de sécurité relativement élevées et sont de 
bonne qualité. Comme le montre la figure 2.18, l’écono-
mie des nations industrialisées du nord pourrait même 
être épargnée, selon le scénario sans mesures explicites 
de protection du climat (en bref : le scénario de référence) 
RCP8,5. Ce sera toutefois moins le cas des pays du sud 
de l’Europe, de l’Australie et dans certaines régions des 
Etats-Unis ainsi que de la Chine. 

De nombreuses régions tropicales et subtropicales af-
fichent des températures annuelles moyennes nettement 
supérieures à 13 degrés Celsius. Nombre de ces régions 
sont aujourd’hui déjà trop peu préparées aux fluctua-
tions naturelles et aux phénomènes météorologiques ex-
trêmes. Il est à prévoir que les changements climatiques 
ne menacent pas les seuls bâtiments et infrastructures de 
ces pays en développement et pays émergents. En effet, 
compte tenu de la baisse attendue de leurs performances 

économiques (fig. 2.18), leur capacité d’adaptation et de 
prévention se trouvera elle aussi amoindrie. Les priorités 
doivent être axées sur les conséquences des inondations 
et tempêtes, auxquelles les bâtiments ne résistent souvent 
pas. La chaleur et la sécheresse croissantes sont elles aussi 
une source de graves problèmes.

Situation nationale

Sur le Plateau suisse, la température annuelle moyenne 
est d’environ 9,5 degrés Celsius. La Suisse peut donc, 
comme la plupart des zones tempérées du nord, tirer 
avantage d’un léger réchauffement de son climat (fig. 
2.18). Un climat plus doux réduit en effet les besoins éner-
gétiques liés au chauffage, ainsi que les dégâts liés au gel 
et à la neige. A l’inverse, les systèmes de climatisation 
tournent plus en été. Mais leur utilisation n’augmente de 
manière significative qu’en cas de fort réchauffement. Un 
risque accru de dommages immobiliers, du fait du vent 
et de la multiplication des pluies battantes (fortes pluies 
associées à des vents élevés), est imaginable, mais rien ne 
permet encore de conclure avec certitude que cela sera le 
cas. Les crues et les laves torrentielles pourraient être le 
problème le plus critique et provoquer de graves dégâts, 
du moins localement. 

Les infrastructures techniques suisses, comme les bâti-
ments, les infrastructures de production énergétique et 
de transport, le réseau routier ou les systèmes de com-
munication sont – en comparaison avec la situation qui 
prévaut dans la plupart des régions du monde – tout à fait 
parées pour faire face aux conséquences directes du cli-
mat actuel. A cela s’ajoutent des systèmes d’observation 
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bien développés, permettant de repérer à temps les dan-
gers naturels sérieux et de prendre les mesures qui s’im-
posent.1 Autant de raisons pour lesquelles la Suisse n’a, 
ces dernières décennies, enregistré que peu de décès liés à 
des phénomènes météorologiques extrêmes, à l’exception 
de la canicule de 2003, qui a coûté prématurément la vie 
à un millier de personnes. A l’avenir, les infrastructures 
techniques devraient encore être largement à la hauteur 
des défis climatiques ou pourront y être adaptées. Il n’en 
reste pas moins que les crues de 2005 ont provoqué des 
dégâts matériels à hauteur de 3 milliards de francs.

La question qui se pose est de savoir si les infrastructures 
sociales suisses sont elles aussi prêtes à affronter les évé-
nements climatiques futurs. Le système de soins de santé, 
avec les hôpitaux et les services de secours, ou les services 
de sécurité, comme la police, l’armée ou la protection ci-
vile, n’ont jusqu’ici pas encore vraiment eu l’occasion de 
faire leurs preuves dans des situations de catastrophes. 
L’été chaud de 2015 a néanmoins montré que des leçons 
avaient été tirées de la canicule de 2003, notamment avec 
des adaptations du système sanitaire. Cela a très vraisem-
blablement permis de réduire notre vulnérabilité.

Tous les bâtiments et infrastructures de Suisse nécessitent 
néanmoins des adaptations, pour diverses raisons socioé-
conomiques. Ces besoins sont à tout le moins encore ren-
forcés par les conséquences des changements climatiques.

1	 Par exemple en mesurant régulièrement les versants montagneux autour des lacs 
artificiels ou grâce à des stations de mesure fixes chargées de surveiller les 
glissements de terrain ou les éboulements sur les routes de montagne menacées.

–– Avec l’urbanisation toujours plus dense, l’étalement ur-
bain toujours plus grand et la mobilité croissante, l’ex-
position de l’homme, des bâtiments et des infrastruc-
tures aux forces de la nature ne cesse d’augmenter, avec 
à la clé un risque accru de sinistres. Ainsi, le risque de 
dommages corporels est supérieur lorsque les trains se 
multiplient et sont bondés, même si la fréquence du 
phénomène naturel mise en danger reste identique. Et le 
risque se fait encore plus présent dès lors que des chan-
gements climatiques rendent ces événements plus fré-
quents.

–– La société est de moins en moins encline à accepter le 
risque – surtout lorsqu’il a des causes externes. L’accep-
tation du risque est d’autant moins grande lorsqu’il 
concerne des événements très rares susceptibles d’avoir 
des répercussions catastrophiques (Sunstein 2003). 
Quelques bâtiments se trouvent aujourd’hui déjà dans 
des zones menacées où, compte tenu de l’état actuel des 
connaissances et de notre acceptation du risque, il ne 
devrait désormais plus être possible de construire. Une 
multiplication des événements, et un renforcement de 
leur intensité, suite aux changements climatiques peut, 
localement, conduire à un élargissement des zones à 
risque, de sorte que d’autres bâtiments et infrastructures 
existants se retrouveront dans ces zones.

–100 –50 0 50 100
Taux de variation 

du PIB par habitant

Figure 2.18 : Projection de l’évolution du PIB en 2100 pour le scénario RCP8,5, en comparaison avec une évolution sous le climat actuel. La plupart des 
pays industrialisés, avec leurs bâtiments et infrastructures, se trouvent en zones tempérées, avec des températures annuelles moyennes proches 
des 13 degrés Celsius idéaux. Leur PIB pourrait donc ne connaître qu’un impact relativement restreint. Les conséquences négatives prévisibles pour le 
PIB de la plupart des pays en développement pourraient en revanche considérablement compliquer l’adaptation des bâtiments et infrastructures.  
(Source : Marshall et al. 2015) 
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Régions urbaines en Suisse

Approvisionnement 
en eau fraîche 

L’approvisionnement en eau est assuré dans la plupart des villes suisses. Les 
périodes prolongées de canicule requièrent des corrections du réseau 
d’approvisionnement (p. ex. des groupements plus importants), des mesures de 
réduction de la consommation et une gestion intégrée de l’énergie hydraulique, 
de l’irrigation et de l’eau potable. 

Système d’évacuation 
des eaux usées 

La plupart du temps, les eaux usées polluées des ménages, de l’industrie et des 
routes très fréquentées ne sont pas séparées des eaux usées non polluées 
(p. ex. provenant des toits). La croissance démographique et les gros pics de 
précipitations engendrent une surcharge des systèmes et un écoulement direct 
dans les cours d’eau. Lors du renouvellement des systèmes obsolètes, le 
redimensionnement et la séparation permettent une optimisation des coûts.

Approvisionnement 
en énergie 

L’approvisionnement en énergie des zones urbaines et industrielles est 
fortement affecté par les longues périodes de canicule ou de froid. Cela vaut en 
particulier si les 40 pourcent d’électricité produits par les centrales nucléaires 
n’ont pas été remplacés par des énergies renouvelables et si la consommation 
continue à augmenter en dépit des mesures d’amélioration de l’efficacité. La 
production locale (p. ex. photovoltaïque) permet de réduire les pénuries en été.

Approvisionnement 
en denrées alimentaires

L’approvisionnement en denrées alimentaires des agglomérations suisses est 
mondialisé et donc fortement influencé par les prix mondiaux et par la 
productivité agricole locale et nationale. L’adaptation de l’approvisionnement en 
denrées alimentaires constitue un défi de taille. Il est nécessaire d’apporter des 
changements radicaux dans la production, le stockage, la transformation et le 
transport des denrées alimentaires et de réduire les déchets.

Transport 
et communication

Les agglomérations suisses et, en particulier, les grandes régions urbaines 
disposent de réseaux denses de transports publics et de communication. Certes, 
ces réseaux sont vulnérables, mais en cas d’événements climatiques extrêmes, 
ils restent disponibles grâce à la redondance de leurs structures. Les régions de 
montagnes sont les plus vulnérables, car toutes les voies de transport et 
infrastructures de communication sont proches les unes des autres dans les 
vallées.

Habitat Les agglomérations sont composées d’un grand nombre de vieux bâtiments 
(souvent protégés) qui sont mal isolés en été et en hiver. Qui plus est, certaines 
constructions se trouvent dans des zones inondables. Si de gros efforts de 
réduction de la consommation de l’énergie de chauffage ont déjà été faits, on 
accorde encore trop peu d’attention à l’accumulation de chaleur dans les 
bâtiments en raison de la protection solaire insuffisante.

Système de santé La surveillance de la santé et des soins par le système de santé suisse 
intervient de manière réactive. Pendant les périodes de canicules prolongées, 
les personnes âgées, les malades chroniques et les très jeunes ont besoin 
d’une aide ciblée.

Principaux secteurs 
économiques et services

L’économie suisse est dominée par le secteur des services et par 
des entreprises opérant à l’international qui sont dépendantes des risques 
climatiques des marchés externes. Les interruptions des infrastructures 
essentielles, comme les réseaux de transport et d’énergie, ont des 
répercussions à court terme.

Infrastructure Besoins d’adaptation et perspectives
Facteurs influen-
çant le climat

Réchauffement Températures
 extrêmes

Précipitations Précipitations 
extrêmes

Couverture neigeuse Sécheresse Crue

Légende des facteurs influençant le climat

Figure 2.19 : Risques climatiques pour les infrastructures dans les villes et agglomérations suisses. Sont représentés ici les risques clés et leurs 
causes climatiques. (Source : IPCC 2014/WGII/Chap.8, élaboré sur la base du tableau 8-6 Londres et du tableau générique 8-3, contenu adapté  
à la Suisse)
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Changements progressifs, situations 
extrêmes et adaptation

Généralement, les infrastructures techniques présentent 
des cycles d’investissement de plusieurs décennies. Pour 
éviter des pertes de valeurs imprévues, les changements 
climatiques attendus sur l’ensemble du cycle d’investis-
sement doivent être pris en compte lors de la construction 
ou de la transformation. 

Les infrastructures des zones densément peuplées – villes 
et leurs agglomérations – où se concentrent 80 pour cent 
des emplois (Conseil fédéral 2015) et où les événements 
extrêmes frappent plus de monde, méritent une attention 
toute particulière. Le rapport du groupe de travail II du 
GIEC a analysé séparément l’impact des changements cli-
matiques sur ces zones urbaines. La figure 2.19 répertorie 
les principaux types de risques pour la Suisse, ainsi que 
leurs causes climatiques.

Le système d’évacuation des eaux usées par exemple 
(deuxième risque clé du tableau) est particulièrement me-
nacé par les risques climatiques, du fait des fortes préci-
pitations et des inondations. Aujourd’hui, les risques sont 
encore limités dans la plupart des endroits. Ils peuvent 
toutefois déjà être moyennement élevés aux endroits vul-
nérables (eaux usées des stations d’épuration susceptibles 
de se déverser dans les cours d’eau en cas de fortes pré-
cipitations). 

En Suisse, les zones rurales sont, à quelques exceptions 
près, très proches des zones urbaines. Elles hébergent des 
personnes qui travaillent en ville et accueillent les cita-
dins désireux de se ressourcer. Les villes dépendent en 
outre des zones rurales et de leurs ressources, telles l’eau 
potable, les denrées alimentaires et l’énergie. Des événe-
ments extrêmes dans les zones rurales pourraient ainsi 
également mettre à mal l’approvisionnement des zones 
urbaines.

Les infrastructures de certaines zones rurales, et plus 
particulièrement des régions montagneuses, sont expo-
sées à d’autres risques d’infrastructures : en cas de blo-
cage des routes, elles se retrouvent souvent coupées du 
monde. La sécurité de l’approvisionnement de régions 
entières – quoique faiblement peuplées – peut ainsi être 
mise en péril. Les axes routiers qui traversent les Alpes 
sont également sensibles à d’autres risques. Souvent, la 
vallée abrite, sur un espace restreint, non seulement des 
communications ferroviaires et des routes, mais aussi des 
gazoducs et oléoducs, ou encore des lignes à haute ten-
sion. Un seul événement extrême peut ainsi provoquer 
une rupture de l’approvisionnement, susceptible de tou-
cher l’économie et la population bien au-delà de la vallée. 

Les défis pour la Suisse

Il est possible de minimiser les investissements futurs, 
potentiellement élevés, rendus nécessaires par la nou-
velle donne climatique et sortant du cadre de l’assainis-
sement normal des bâtiments et infrastructures, en tenant 
compte des changements climatiques prévisibles sur l’en-
semble du cycle de vie des bâtiments dès leur construc-
tion. La condition étant de disposer de projections fiables 
permettant d’établir des cartes des dangers et d’appliquer 
systématiquement les connaissances ainsi acquises au tra-
vers de lois et de règles concrètes et vérifiables et/ou avec 
des aides financières (p. ex. par l’entremise d’un fonds 
public). Le cycle de vie des bâtiments et infrastructures 
s’étalant souvent sur bien plus de 50 ans, les stratégies 
d’adaptation constituent un défi à deux égards :
–– Les adaptations aujourd’hui nécessaires dans le cadre 

d’une construction ou d’une rénovation dépendent du 
succès des mesures de protection climatique adoptées à 
l’échelle mondiale : les adaptations à mettre en place en 
présence d’un réchauffement de deux degrés Celsius ne 
sont pas les mêmes que celles associées à un réchauffe-
ment de quatre degrés Celsius.

–– Or, pour limiter l’élévation des températures à 2 degrés 
Celsius, il faut sortir du carbone. Un monde globale-
ment neutre en CO2 pose d’autres défis en termes de bâ-
timents et d’infrastructures (p. ex. grandes expansions 
du réseau routier ou des aéroports) qu’un monde essen-
tiellement fondé sur les énergies fossiles. 

Il est donc important que les efforts d’adaptation prennent 
également en compte l’impact qu’auront les mesures na-
tionales et internationales prises pour atténuer le chan-
gement climatique, des mesures qui, selon la politique 
climatique adoptée, seront susceptibles d’engendrer de 
grands changements économiques et sociétaux. Compte 
tenu de son étroite intégration au réseau mondial, la 
Suisse est fortement exposée aux conséquences de tels 
changements. Cela restreint donc la sécurité de la plani-
fication lors de la construction ou de l’entretien des in-
frastructures. Vous trouverez ci-après quelques exemples 
supplémentaires : 
–– Si les prix de l’énergie étaient appelés à changer (p. ex. 

au travers de taxes) ou si la demande énergétique évo-
luait (p. ex. grâce à une plus grande efficacité énergé-
tique ou à un meilleur pilotage de la demande), les in-
vestissements consentis aujourd’hui dans le secteur de 
l’énergie pourraient a posteriori se révéler non ren-
tables, et des emplois pourraient être perdus dans des 
secteurs importants. Aujourd’hui déjà, des investisse-
ments massifs doivent être consentis dans la transfor-
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mation du réseau électrique.2 Le degré d’expansion re-
quis est toutefois grandement tributaire du développe- 
ment, voire de la promotion, des différentes sources 
d’énergie et de l’évolution technique de la demande lo-
cale (stockage local, SmartGrids etc.).

–– L’évolution des besoins en matière de mobilité et de tou-
risme peut rendre nécessaires de nouveaux investisse-
ments et, dans le même temps, en remettre d’autres en 
question. Le secteur touristique se montre lui aussi très 
sensible aux changements qui se font jour dans l’envi-
ronnement économique. Il est à prévoir que le tourisme 
suisse soit amené à se réorienter du fait des changements 
climatiques et doive ainsi consentir d’importants inves-
tissements d’infrastructures – investissements dont la 
rentabilité reste encore très incertaine eu égard au carac-
tère imprévisible de l’évolution du contexte socioécono-
mique national et international (cf. chap. 2.11 Tourisme, 
p. 117). 

La tâche la plus difficile pourrait résider dans l’adaptation 
des infrastructures sociales. La croissance de la consom-
mation et de la production que suppose notre système éco-
nomique s’oppose à leur restriction devenue nécessaire 
si l’on entend endiguer les changements climatiques. Et 
cette situation nuit à la sécurité de la planification, compte 
tenu de la gigantesque palette des évolutions sociétales et 
économiques possibles. Le risque que des investissements 
se révèlent désastreux augmente donc en conséquence. 

De nouvelles études sont nécessaires

Nous avons besoin d’analyses systémiques approfondies 
pour comprendre dans toute leur complexité les tenants et 
aboutissants entre mise à disposition de l’énergie et utili-
sation de celle-ci, exploitation différenciée des bâtiments 
et infrastructures et dépendance de ceux-ci aux coûts, ré-
glementation des marchés et débouchés commerciaux. 
Outre les risques techniques, les évolutions économiques 
et sociétales futures devront également être davantage 
prises en compte dans les décisions. Il nous faudra pour 
cela disposer d’informations plus détaillées que les seules 
modifications saisonnières du tableau des températures et 
des précipitations, ou la fréquence et la durée des événe-
ments intenses (menace), pour pouvoir évaluer les risques 
pour les infrastructures et les possibilités de les adapter. 
D’autres paramètres, comme l’exposition, la vulnérabili-
té et la capacité d’adaptation des infrastructures, seront 

2	 D’après les estimations de Swissgrid, quelque 10 à 16 milliards de francs sont 
nécessaires pour le réseau de transport et de distribution. Certains de ces 
investissements relèvent des mesures de modernisation normales. Selon les 
centrales électriques bernoises, l’équipement du réseau local en instruments de 
mesure, de pilotage et de régulation pour gérer l’arrivée du courant local pourrait 
plus que doubler les besoins en investissements par rapport à la situation actuelle, 
pour être à même de distribuer dans l’espace et dans le temps les énergies 
renouvelables produites de manière décentralisée par les installations photo
voltaïques et éoliennes.

aussi décisifs. Pour évaluer la vulnérabilité et choisir les 
mesures d’adaptation ad hoc, des projections de séries 
chronologiques de paramètres climatiques, par jour voire 
par heure, seront nécessaires. Et il faudra les mettre en 
corrélation avec d’autres paramètres de risques, comme le 
système énergétique, les transports ou encore les change-
ments sociétaux et économiques. 
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2.13 L’espace urbain 

L’évolution du climat modifie notre cadre de vie. Les principaux risques climatiques auxquels l’espace urbain est exposé 
dans le monde sont, suivant la situation géographique, les vagues de chaleur, la montée du niveau de la mer, les crues sur 
les côtes et le long des rivières, les épisodes de précipitations extrêmes, la sécheresse, les glissements de terrain, la pollu-
tion de l’air et la pénurie d’eau. Les personnes, les activités économiques ainsi que les écosystèmes dépourvus d’infrastruc-
tures ou de services de prévention et de protection, comme les systèmes d’alarme par exemple, sont particulièrement 
vulnérables. En Suisse, les nuisances de la chaleur dans les agglomérations et les villes ont été identifiées comme un défi 
majeur en matière d’adaptation au changement climatique. A ceci s’ajoute que l’espace urbain, du fait de sa haute densité 
de population et de sa forte concentration de valeurs, est particulièrement vulnérable face à une augmentation d’événe-
ments extrêmes due au climat. De fait, l’aménagement du territoire est d’une grande importance pour permettre une meil-
leure adaptation aux conséquences du changement climatique.

Marco Pütz (WSL)

La situation mondiale et nationale 

L’évolution du climat modifie notre cadre de vie. En rai-
son du changement climatique, l’espace urbain, les villes 
et les agglomérations, où la plupart des activités hu-
maines se concentrent et où le milieu bâti continue de se 
développer, est exposé dans le monde entier notamment 
aux risques suivants (IPCC 2014/WGII/SPM) :
–– l’augmentation des nuisances dues aux fortes chaleurs, 
–– la montée du niveau de la mer, 
–– les crues sur les côtes et le long des cours d’eau, 
–– les épisodes de précipitations extrêmes, 
–– la sécheresse, 
–– les glissements de terrain, 
–– la pollution de l’air et 
–– la pénurie d’eau.

Les personnes, les activités économiques et les écosys-
tèmes qui ne disposent pas d’infrastructures et de services 
de prévention et de protection, tels que des digues contre 
les crues ou des systèmes d’alarme, sont particulièrement 
vulnérables. En outre, les villes et les régions les plus me-
nacées sont celles situées dans des zones très exposées 
aux risques naturels, par exemple sur les côtes et le long 
de cours d’eau.

En Suisse aussi, la vie dans l’espace urbain sera de plus en 
plus marquée par des événements extrêmes. Des phéno-
mènes tels que les précipitations extrêmes (cf. chap. 1.7 Le 
cycle hydrologique, p. 46, chap. 1.8 Extrêmes climatiques 
et météorologiques, p. 52) surviennent plus fréquemment 
et sont une menace grandissante pour les infrastructures 
et l’habitat urbain. L’« accentuation des fortes chaleurs 
dans les agglomérations et les villes », que la stratégie 
suisse d’adaptation au climat a identifiée comme l’un des 
plus grands défis en matière d’adaptation au changement 
climatique, concerne avant tout les secteurs du dévelop-

pement territorial, de la santé et de l’énergie dans l’espace 
urbain (OFEV 2012).

Vulnérabilité : l’effet d’îlot de chaleur 
renforce les impacts 

L’espace urbain est concerné à double titre par le chan-
gement climatique. D’une part, l’effet de hautes tempé-
ratures peut être renforcé par des spécificités de la ville. 
C’est ainsi qu’une circulation de l’air réduite, le manque 
de zones ombragées et de surfaces vertes, l’absorption du 
rayonnement solaire par les murs et les sols, de même que 
les rejets thermiques d’installations industrielles, de bâti-
ments et des transports contribuent à l’effet d’îlot de cha-
leur, un réchauffement prononcé pendant la journée et un 
refroidissement réduit pendant la nuit. Aujourd’hui déjà, 
la différence de température entre la ville et la campagne 
peut atteindre jusqu’à une dizaine de degrés.

D’autre part, du fait de sa haute densité de population 
et de sa forte concentration de valeurs, l’espace urbain 
est particulièrement vulnérable face à une augmentation 
d’événements extrêmes dus au climat. Aux conséquences 
directes du climat, par exemple les dommages causés à 
des personnes ou à des biens par des événements relevant 
des dangers naturels, s’ajoutent des effets indirects du 
changement climatique qui peuvent également avoir un 
fort impact sur l’espace urbain : des infrastructures impor-
tantes, dites « critiques », peuvent être mises hors d’état 
de fonctionner, ce qui cause des problèmes dans les trans-
ports, les télécommunications ou l’approvisionnement en 
eau potable et en énergie (cf. chap. 2.12 Bâtiments et in�-
frastructures, p. 121). 
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L’adaptation : l’aménagement du territoire 
joue un rôle important 

L’aménagement du territoire est d’une grande importance 
pour l’adaptation au changement climatique. En effet, 
de nombreuses conséquences de ce changement ont une 
incidence spatiale directe et influencent l’utilisation du 
territoire. Etant donné que l’espace urbain est particu-
lièrement sensible à l’augmentation attendue de vagues 
de chaleur, les activités d’adaptation visent en général à 
mettre en valeur les surfaces vertes ou libres et à en créer 
de nouvelles ainsi qu’à promouvoir leur rôle dans l’aé-
ration des zones urbanisées. Il en résulte cependant des 
conflits potentiels d’intérêts en matière d’aménagement 
du territoire avec le développement urbain vers l’intérieur 
et avec la densification des constructions. Des différends 
au sujet de l’utilisation de l’espace se présentent aussi 
entre la prévention des dangers naturels et le développe-
ment urbain. A défaut d’agir de manière prévoyante, la 
vulnérabilité des villes, communes et régions augmente-

ra. L’aménagement du territoire dispose d’un grand poten-
tiel pour gérer l’adaptation aux conséquences du change-
ment climatique et améliorer la capacité de résistance aux 
impacts défavorables. Néanmoins, aménager et planifier 
le territoire de manière à créer des synergies transsecto-
rielles, à garantir une haute qualité des constructions et 
à préserver et créer suffisamment d’espaces libres repré-
sente un grand défi. C’est le cas notamment pour la Suisse 
avec ses structures fédérales morcelées et sa forte pression 
urbanistique présente et future.

Défis pour la Suisse 

Pour beaucoup de villes, communes et régions, le chan-
gement climatique se présente comme une question re-
lativement nouvelle et n’est qu’une préoccupation parmi 
d’autres. Ajouté à la problématique de l’énergie et de la 
rareté des ressources, un développement et une planifica-
tion urbains qui ménagent l’énergie et le climat prennent 

Projets de villes, communes et régions suisses sur l’adaptation au climat

En Suisse, différents projets axés sur la pratique portent sur les 
défis du changement climatique pour les villes, les communes 
et les régions et sur de possibles stratégies d’adaptation :

Projets de la Confédération 
Dans son programme pilote « Adaptation au changement cli­
matique » (2014-2016), la Confédération soutient des projets 
d’adaptation au climat dans les cantons, les régions et les villes. 
Trois projets pilotes sont consacrés à un ensemble de sujets 
touchant au développement urbain adapté au climat. Dans son 
projet pilote « ACCLIMATASION », la ville de Sion travaille sur des 
terrains publics et privés à la réduction de l’effet d’îlot de cha­
leur et du risque de crue, afin de sensibiliser les décisionnaires 
et la population à la nécessité de s’adapter au climat. Le projet 
pilote «Urban Green & Climate Bern » développe des concepts, 
méthodes et mécanismes de financement pour la gestion du­
rable des arbres du peuplement urbain. Il vise à améliorer les 
connaissances sur la vulnérabilité climatique et les services 
écosystémiques (par exemple la fonction de puits de carbone) 
des peuplements urbains. Un autre projet aborde au niveau na­
tional le sujet « Effet de la canicule sur la mortalité et possibles 
mesures d’adaptation ». Les groupes de population particulière­
ment concernés et les caractéristiques météorologiques signi­
ficatives en matière de santé sont examinés en prenant pour 
exemple des cantons du Tessin et de Genève.

CLISP: les défis pour l’arc alpin 
Le projet « CLISP: Climate Change Adaptation by Spatial Planning 
in the Alpine Space » (2008-2011), coordonné par l’Office fédéral 

du développement territorial (ARE), a porté sur les défis concrets 
que le changement climatique pose à l’aménagement du terri­
toire dans l’arc alpin et a développé des approches pour un 
développement territorial à l’épreuve des risques climatiques. 
Il en est ressorti entre autres un manuel pour l’évaluation de la 
« résistance au changement climatique » d’instruments d’amé­
nagement du territoire (ARE 2013), qui se réfère aux expériences 
tirées de dix régions modèles de l’arc alpin (Kruse & Pütz 2014).

Analyses climatiques à Zurich, Genève et Bâle 
Ces dernières années, les villes et cantons suisses ont mené 
différentes études devant leur permettre à l’avenir de mieux 
intégrer des aspects du climat urbain dans leurs décisions en 
matière de planification, aménagement et constructions. La ville 
de Zurich, par exemple, a procédé à une analyse de son climat 
urbain (2009-2011), ce qui lui a permis d’identifier les nuisances 
aigües auxquelles elle doit s’attendre, telles que les fortes cha­
leurs, les entraves à la circulation de l’air et l’augmentation de la 
pollution atmosphérique. En 2015, elle a présenté une stratégie 
climatique et élaboré un plan de mesures en vue de réduire ses 
émissions de gaz à effet de serre et de s’adapter au changement 
climatique. En 2015 aussi, le canton de Genève a développé un 
« Plan climat cantonal » et analysé les risques et les chances 
du changement climatique. Un rapport présenté en 2011 par le 
canton de Bâle porte sur les conséquences du changement cli­
matique et a servi de base à l’élaboration de mesures pour les 
différents secteurs concernés et à l’examen des risques et des 
chances du changement climatique.
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cependant toujours plus d’importance. Du point de vue 
de nombreuses villes, les défis concernent avant tout le 
développement intégré, peu énergivore, du milieu bâti et 
des surfaces dédiées aux transports, l’approvisionnement 
énergétique respectueux du climat, ainsi que les assainis-
sements de bâtiments et les nouvelles constructions (cf. 
ECOPLAN 2012). Néanmoins, peu de communes se pré-
occupent déjà du changement climatique et de ses consé-
quences ainsi que de la protection contre les dangers na-
turels motivée par l’évolution du climat. Et quand elles le 
font, c’est souvent de manière indirecte, par exemple par 
l’établissement de cartes des dangers.

Dans la mesure où des stratégies concrètes et des mesures 
d’adaptation au niveau local et régional ne sont dévelop-
pées encore que rarement et le plus souvent à titre d’acti-
vités pilotes (cf. encadré Projets de villes, communes et ré�-
gions suisses sur l’adaptation au climat, p. 127), l’échange 
d’expérience entre villes ou agglomérations joue un grand 
rôle, de même que la collaboration entre communes, can-
tons et Confédération. Dans le plan d’action de la straté-
gie suisse d’adaptation au climat (OFEV 2014), le champ 
d’action du développement territorial prévoit entre autres 
mesures la participation au « Programme pilote adapta-
tion aux changements climatiques » et l’amélioration des 
bases de décision des aménagistes, par exemple par des 
outils de travail (ARE 2013). De nombreuses villes s’oc-
cupent depuis des années de mesures visant à améliorer la 
qualité de vie, à mettre en valeur les espaces libres et à dé-
velopper les infrastructures vertes et ont ainsi une grande 
expérience et beaucoup d’expertise en matière d’adapta-
tion. Toutefois, ces activités n’ont pas toujours été menées 
en relation directe avec le changement climatique. Depuis 
les étés caniculaires de 2003 et 2015, la sensibilisation 
croissante aux changements climatiques s’est néanmoins 
renforcée dans les villes. Au cas où le changement cli-
matique serait inscrit dans la loi sur l’aménagement du 
territoire comme défi relevant de la politique d’organisa-
tion du territoire, les villes et les régions devraient s’en-
gager plus fortement dans des activités relatives à l’évo-
lution du climat. La Confédération pourrait aussi mieux 
soutenir et coordonner ces dernières. Reste à savoir dans 
quelle mesure ceci est politiquement réalisable actuelle-
ment d’une part et soutenu par les milieux responsables 
de l’aménagement du territoire d’autre part.
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2.14 Conséquences des changements climatiques sur le système 
énergétique suisse

Des études internationales et nationales mettent en évidence les tendances qualitatives des conséquences des change-
ments climatiques sur le système énergétique suisse : les effets attendus seront nettement inférieurs aux changements 
d’ordre démographique, économique et technique, du moins à court (2030) et à moyen (2050) terme. Les répercussions po-
sitives et négatives s’équilibreront tant au niveau de la demande que de l’offre ; il est même probable que les effets béné-
fiques seront légèrement supérieurs. Les études relèvent néanmoins des risques au niveau des infrastructures énergé-
tiques. Des incertitudes notables subsistent encore à long terme (seconde moitié du XXIe siècle). 

Konstantinos Boulouchos (EPF de Zurich)

Demande et utilisation de l’énergie

Refroidissement et chauffage

Le réchauffement direct de 1,5 à 4 degrés Celsius qui est 
attendu en Suisse (en moyenne aussi bien annuelle que 
sur le plan régional) réduira les besoins en chauffage de 
7 à 20 pour cent durant la seconde moitié du siècle (vers 
2085), en supposant des standards constants en matière 
de technique des bâtiments. Il y aurait en conséquence 
une hausse des besoins en électricité pour la climatisa-
tion. Les deux effets sont relativement faibles et s’équi-
libreraient probablement jusqu’à un certain point sur le 
plan énergétique. Cependant, la réduction des besoins en 
chaleur va contribuer directement à faire baisser les émis-
sions de CO2, alors que l’augmentation des besoins en 
refroidissement devrait avoir un effet moindre en raison 
du mix électrique suisse – à faibles émissions de CO2 – 
attendu pour 2050 (CH2014-Impacts 2014). Globalement 
toutefois, l’effet direct du changement climatique sur les 
émissions de CO2 devrait jouer un rôle clairement secon-
daire, si on le compare aux défis à relever principalement 
dans le domaine des transports, mais aussi aux évolutions 
techniques à venir dans le domaine de la construction. En 
fonction des scénarios, l’on s’attend à des économies de 
CO2 de 0,9 à 3,7 pour cent au maximum. Cependant, si la 
mise en œuvre de la stratégie énergétique 2050 (OFEN & 
Prognos 2012) est réussie et, de ce fait, permet une nette 
amélioration de l’efficacité énergétique des bâtiments, 
les économies réalisées au niveau des besoins en chaleur 
grâce aux changements climatiques seraient nettement 
moins élevées. Des systèmes de refroidissement plus effi-
caces seront par contre nécessaires à l’avenir, en particu-
lier dans le secteur tertiaire, étant donné que les quantités 
de chaleur rejetée seront vraisemblablement plus élevées 
en raison du recours massif aux systèmes informatiques.

Le déplacement de la demande en électricité de l’hiver 
vers l’été aura un aspect positif, à savoir une meilleure 
répartition de la demande entre ces deux saisons. Cet 

équilibre ira dans le sens de la future structure d’offres 
du système électrique suisse. En effet, on escompte une 
part plus élevée d’installations photovoltaïques, ce qui 
permettra d’augmenter la production d’électricité notam-
ment en été.

Transports

Dans le secteur des transports, l’on prévoit comme effet 
direct des changements climatiques non seulement des 
charges accrues au niveau de la climatisation des vé-
hicules, mais surtout une hausse du trafic à partir des 
grandes agglomérations : d’une part, en direction des des-
tinations de sports d’hiver à des altitudes toujours plus 
élevées (pour autant que les sports d’hiver survivent aux 
changements climatiques à long terme ; cf. chap. 2.11 Tou�-
risme, S. 117), d’autre part, vers les régions situées hors 
des villes en été (OcCC & ProClim 2007). L’accroissement 
du trafic occasionnera une hausse de la consommation 
de carburant. L’ampleur de cette augmentation de la de-
mande énergétique devra être observée dans le temps. Elle 
est difficile à quantifier et a moins de poids que les autres 
facteurs (aménagement du territoire, croissance démogra-
phique, évolution économique).

Offre énergétique

Les changements climatiques auront différentes répercus-
sions au niveau de l’offre énergétique – en particulier en 
ce qui concerne la production d’électricité. Il convient de 
noter que la Suisse sera aussi fortement touchée par l’évo-
lution de l’offre européenne en matière d’énergie. Celle-ci 
sera probablement même plus importante que l’influence 
des changements climatiques eux-mêmes.
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Force hydraulique

Des études récentes (CH2014-Impacts 2014) prédisent 
jusqu’en 2050 environ des minimes augmentations – de 
l’ordre de 0,9 à 1,9 pour cent en moyenne annuelle – pour 
la contribution de loin la plus importante à la production 
d’électricité, à savoir celle provenant de la force hydrau-
lique. Il faut néanmoins s’attendre à des variations régio-
nales. L’on s’attend cependant à une hausse d’environ dix 
pour cent de la production de courant en hiver, et au recul 
simultané de quatre à six pour cent de cette même pro-
duction en été, notamment en raison des quantités d’eau 
diversement disponibles selon la saison. L’avantage est que 
ce décalage saisonnier réduirait les excédents de produc-
tion durant le semestre d’été, qui devraient augmenter à 
l’avenir en raison de la contribution importante escomp-
tée du photovoltaïque. Il n’y a toutefois pas encore d’affir-
mations solides pour l’après 2050, période où l’on redoute 
une réduction du volume des glaciers d’environ 60 à 80 
pour cent (CH2014-Impacts 2014, scénario avec des émis-
sions moyennes SRES-A1B). Des changements au niveau 
du charriage pourraient en outre poser de plus grandes exi-
gences infrastructurelles. Les possibilités techniques pour 
procéder à des adaptations dans le domaine sont connues, 
mais nécessitent des moyens financiers en conséquence.

Grandes centrales thermiques

Des températures plus élevées provoquent généralement 
une perte de performance et, dans une moindre mesure, 
une baisse de rendement des grandes centrales ther-
miques, en particulier lorsqu’il y a moins d’eau de refroi-
dissement à la fin de l’été. Cependant, comme l’on peut 
s’attendre à ce que les centrales nucléaires soient mises 
à l’arrêt en Suisse bien avant 2050 et que les centrales à 
charbon n’entreront pas en ligne de compte, ce problème 
devrait être insignifiant à long terme. S’il fallait à l’ave-
nir recourir à des centrales à gaz pour couvrir les besoins 
énergétiques intérieurs, elles devraient être utilisées de 
préférence durant l’hiver, saison durant laquelle la ques-
tion du refroidissement peut être résolue plus facilement.

Photovoltaïque

Les hausses de température attendues pourraient jouer 
un rôle central pour la technique photovoltaïque, dont le 
potentiel pour couvrir les besoins en électricité en Suisse 
est estimé à 20 pour cent vers le milieu du siècle. Une 
hausse de température d’un degré conduit généralement 
à une baisse de rendement d’environ 0,5 pour cent (IPCC 
2014/WGII/Chap.10), en fonction de la technique photo-
voltaïque utilisée. En valeur absolue, l’effet n’est pas très 
grand, d’autant plus que des techniques telles que les 

capteurs hybrides avec un refroidissement par l’arrière 
des panneaux solaires et une utilisation simultanée de la 
chaleur, par exemple pour chauffer l’eau, arrivent sur le 
marché. Toutefois, des événements extrêmes, comme des 
chutes de grêle, pourraient concerner la Suisse, ce qui né-
cessiterait de protéger en conséquence les infrastructures 
concernées.

Biomasse

Même s’il existe des différences régionales (production 
plus importante en haute altitude grâce au changement 
climatique, et moindre à basse altitude en raison de la 
sécheresse estivale), il faut compter sur une disponibilité 
accrue de la biomasse suite aux changements climatiques. 
Le potentiel d’utilisation de cette énergie, acceptable au-
jourd’hui du point de vue écologique, représente entre 10 
et 15 pour cent au maximum de l’énergie finale actuelle 
en Suisse (OcCC & ProClim 2007). L’utilisation de la bio-
masse est un aspect essentiel de la stratégie énergétique 
2050. Il faut toutefois veiller à l’utilisation optimale des 
différents types de biomasse, car cette énergie chimique 
précieuse ne doit pas servir uniquement à couvrir les 
besoins en chaleur, mais aussi à assurer une production 
combinée d’électricité et de chaleur et/ou à remplacer les 
carburants fossiles, par exemple sous forme de méthane 
synthétique.

Vent

Selon la stratégie énergétique 2050, l’énergie éolienne 
devrait atteindre une contribution annuelle de quelque 
quatre térawattheures pour couvrir les besoins en élec-
tricité en Suisse. Les estimations quantitatives relatives 
à l’influence des changements climatiques ne sont pas 
connues à l’heure actuelle. La fréquence estimée des évé-
nements extrêmes donne à penser que les charges pour 
garantir la robustesse et le bon fonctionnement des instal-
lations augmenteront ; cela vaut aussi pour les infrastruc-
tures hydrauliques et, de manière générale, dans le do-
maine des transports et de l’énergie.

Conclusion

Les répercussions attendues des changements climatiques 
sur le système énergétique suisse seront très modérées au 
moins jusqu’au milieu du siècle, et probablement majori-
tairement positives d’après les tendances. Des défis plus 
importants ont été mis en évidence, d’une part, concer-
nant les exigences infrastructurelles et, d’autre part, en 
relation avec la contribution à long terme de la force hy-
draulique.
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2.15 Santé

Les conséquences directes et indirectes des changements climatiques sur la santé ne sont plus à démontrer. Elles touche-
ront tout particulièrement les pays et les populations les plus pauvres. En Suisse, il est possible, au travers de stratégies 
d’adaptation, de réduire considérablement l’impact des conséquences sanitaires, à savoir des vagues de chaleur et phéno-
mènes climatiques extrêmes. Dans l’ensemble, en Suisse, l’impact des changements climatiques sur la santé pourrait moins 
dépendre du climat et de ses conséquences directes et indirectes que des décisions politiques adoptées en matière de 
protection du climat et des stratégies d’adaptation. L’adaptation à des vagues de chaleur plus fréquentes et plus intenses, 
la surveillance des vecteurs de maladies et des maladies infectieuses chez l’homme et l’animal, ainsi qu’une politique éner-
gétique compatible avec une bonne qualité de l’air devraient être les piliers de toute stratégie de prévention. 

Nino Künzli (Institut tropical et de santé publique suisse et Université de Bâle)

Situation mondiale et nationale

Les changements climatiques peuvent avoir des répercus-
sions directes et indirectes sur la santé. Fluctuations des 
températures, précipitations extrêmes, vagues de chaleur 
ou feux de forêts sont des causes directes de maladies et 
de décès. L’impact des pertes de récolte, de la redistri-
bution des vecteurs de maladies1, de l’assainissement de 
l’eau, de la pénurie d’eau ou des migrations provoquées 
par la sécheresse (réfugiés) sur la santé sera quant à lui in-
direct (IPCC 2014/WGII/Chap.11). Les influences peuvent 
être positives ou négatives : le déplacement géographique 
de la production alimentaire, la baisse des maladies vec-
torielles ou la diminution des vagues de froid auront un 
effet bénéfique sur la santé dans certaines régions. Mais 
dans l’ensemble, ces conséquences positives seront bien 
moindres que les conséquences négatives. Ainsi, la distri-
bution géographique de certains vecteurs de maladies, et 
donc des maladies qu’ils transmettent, continuera d’évo-
luer – d’une part à cause des changements climatiques et 
d’autre part, surtout, à cause des flux migratoires et com-
merciaux mondiaux. Dans les pays grands consomma-
teurs de viande, le passage à une alimentation moins car-
née peut contribuer à réduire les polluants susceptibles 
d’avoir une influence sur la santé et le climat. S’agis-
sant de la santé en Suisse, les changements climatiques 
jouent un rôle relativement mineur en comparaison avec 
d’autres problématiques sanitaires, comme l’augmenta-
tion des maladies non transmissibles et les coûts qui en 
découlent. D’ici 2050, ils ne feront qu’accentuer les défis 
sanitaires déjà existants, tels que la gestion des vagues de 
chaleur ou la propagation des maladies transmissibles. A 
plus long terme, ces effets d’amplification devraient néan-
moins gagner en importance.

1	 Les « vecteurs de maladies » transmettent des agents infectieux d’un hôte à un 
autre organisme sans tomber eux-même malades. La transmission peut 
s’effectuer par une piqûre, par exemple.

Vulnérabilité

La vulnérabilité de la population aux conséquences sani-
taires directes et indirectes des changements climatiques 
dépend de la situation géographique, de la formation et des 
revenus, ou encore de l’âge et de l’état santé des personnes, 
mais aussi de la capacité des gouvernements à répondre 
efficacement aux défis (IPCC 2014/WGII/Chap.11). Les sys-
tèmes de santé les plus durement touchés par les change-
ments climatiques seront ceux des pays les plus pauvres et 
des régions côtières exposées à un risque majeur d’inonda-
tion. Les conséquences climatiques susceptibles d’avoir un 
impact sur la santé, comme les vagues de chaleur, frappe-
ront surtout les plus jeunes et les plus âgés, de même que 
les personnes socialement isolées et celles déjà en proie à 
des problèmes de santé, tels que des troubles rénaux, des 
maladies psychiques ou de l’asthme allergique. 

Suite à l’amélioration généralisée de la santé, l’espérance 
de vie a fortement augmenté dans pratiquement tous les 
pays. La part des seniors et des personnes souffrant de ma-
ladies chroniques non transmissibles ne cesse dès lors de 
s’accroître. Et, avec elle, celle de la population qui pour-
rait être particulièrement affectée par des situations cli-
matiques extrêmes. 

Jusqu’au milieu du siècle, si les changements climatiques 
continuent de progresser, il faudra s’attendre à un risque 
sanitaire plus élevé surtout dans les pays pauvres, et ce, 
du fait des vagues de chaleur, de la sécheresse, des inon-
dations et des incendies, de la malnutrition découlant 
d’une production alimentaire moindre ainsi que de l’aug-
mentation des maladies liées à la contamination de l’eau 
et des denrées alimentaires ainsi que des maladies vecto-
rielles (IPCC 2014/WGII/Chap.11).

Avec le changement climatique, on pourrait assister à une 
augmentation de la concentration en ozone atmosphérique 
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et à un allongement de la saison des pollens, au détriment 
surtout des personnes asthmatiques ou allergiques.

Maladies transmissibles

En Suisse, l’augmentation annoncée des vagues de cha-
leurs (CH2014 2014), la modification des vecteurs de ma-
ladies et l’éventuel allongement de la saison des pollens 
pourraient avoir un impact en termes de santé publique. 
S’agissant des vecteurs de maladie, le rôle des change-
ments climatiques doit néanmoins être mis en corrélation 
avec d’autres facteurs de causalité importants. Ainsi, l’in-
tensification, dans le cadre de la globalisation, des flux 
migratoires et commerciaux internationaux entraîne un 
déplacement des vecteurs et agents pathogènes, comme 
le montre l’exemple du moustique tigre (Aedes albopic-
tus), devenu endémique dans le Tessin et désormais aussi 
dans le nord de la Suisse (Kutlar 2010; Suter et al. 2015). 
L’exemple du paludisme, également présent dans les cli-

mats plus tempérés comme celui de la Suisse jusqu’à la 
première moitié du XIXe siècle (Kutlar 2010), montre que 
les stratégies sanitaires axées par exemple sur la lutte 
contre les sources de contamination ou les vecteurs infec-
tés (dans le cas du paludisme, via l’assèchement des zones 
marécageuses) peuvent avoir un impact bien plus grand 
sur la santé que les changements climatiques. A l’avenir 
aussi, les décisions politiques et le comportement des per-
sonnes devraient, en Suisse, continuer d’exercer une in-
fluence plus importante sur les maladies vectorielles que 
le climat. De façon générale, le bon état sanitaire et les 
ressources d’adaptation, dont la Suisse ne manque pas, 
pourraient réduire notre vulnérabilité dans le domaine 
sanitaire.

Phénomènes extrêmes

L’augmentation des phénomènes extrêmes, comme les va-
gues de chaleur ou les fortes précipitations, aura globale-
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Figure 2.20 : Ce diagramme présente trois grands axes au travers desquels les changements climatiques affectent la santé: directement via des 
variables météorologiques telles que la chaleur et les tempêtes, indirectement par l’entremise des systèmes naturels ou par les facteurs humains, 
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ment des conséquences sur la santé des populations concer-
nées, surtout pour les personnes qui travaillent à l’extérieur 
(IPCC 2014/WGII/Chap.11). La capacité de travail et la pro-
ductivité sont amoindries par les conditions climatiques 
extrêmes. A cela s’ajoute que les cas d’intoxication alimen-
taire augmentent en cas de vague de chaleur, lorsque les 
denrées alimentaires ne sont pas conservées de manière 
adéquate. Les périodes de sécheresse, les feux de forêt ou 
les fortes pluies et inondations ont des répercussions di-
rectes et indirectes sur la santé. Les exemples australiens, 
californiens et russes montrent que, par vents défavorables, 
les grands feux de forêts (souvent très éloignés des agglo-
mérations) peuvent engendrer un smog massif et durable 
dans les grandes villes, au détriment de la santé (IPCC 2014/
WGII/TS). En Suisse, l’impact des vagues de chaleur sur le 
taux de mortalité et sur les hospitalisations est documenté 
(CH2014 2014; Grize et al. 2005; Manser et al. 2013).

Adaptation

Dans les régions où le bien-être augmente, l’impact sani-
taire des changements climatiques pourra être limité, ou 
du moins compensé par des progrès sociaux favorables à 
la santé publique. Les adaptations les plus efficaces, sur 
le plan de la santé, coïncident avec les grandes politiques 
sanitaires mondiales sans rapport avec le climat, dont:
–– un accès sûr à l’eau potable, les soins médicaux  

de base et les programmes de vaccination,
–– la lutte contre la pauvreté et
–– les programmes visant à donner une réponse efficace 

aux catastrophes naturelles et au maintien  
d’un environnement sain. 

Si les pays pauvres ne peuvent pas suffisamment être par-
tie prenante à ces avancées, les conséquences sanitaires 
des changements climatiques s’y feront sentir plus dure-
ment et ralentiront encore les progrès. Le Suisse ne de-
vrait néanmoins pas être concernée.

Evénements liés à la chaleur

Les observations du passé (Grize et al. 2005), sans prise 
en compte des adaptations, ne permettent pas d’établir 
de manière définitive si les principaux facteurs des chan-
gements climatiques pertinents pour la santé (vagues de 
chaleur, précipitations extrêmes) nuiront à la santé de la 
population suisse, ni dans quelle mesure. Ainsi, après les 
vagues de chaleur extrêmes de 2003, des mesures de po-
litique sanitaire ont permet de réduire considérablement 
les conséquences des phénomènes extrêmes ultérieurs en 
France (Fouillet et al. 2008) et dans le reste de l’Europe 
(Kovats 2006). Ces dernières années, plusieurs cantons 
(dont le canton de Vaud) ont élaboré des plans d’action 

en vue d’atténuer les conséquences des vagues de chaleur. 
Parmi les mesures possibles, citons :
–– l’adaptation des comportements : éviter les rayons di-

rects du soleil, augmenter la prise de liquides, consom-
mer des repas rafraîchissants, éviter les activités spor-
tives à l’extérieur aux heures les plus chaudes et com- 
penser la perte de sel et d’eau engendrée par ces activi-
tés ; veiller à maintenir une température ambiante et une 
température corporelle la plus fraîche possible,

–– les mesures architecturales : bonne isolation et/ou cli-
matiseurs  et

–– l’aménagement du territoire : verdissement, création de 
zones ombragées, aération, plans et cours d’eau ouverts 
(réduire l’effet d’îlot thermique).

Sur le long terme, la physiologie humaine s’adapte à l’aug-
mentation progressive des températures moyennes. Ainsi, 
une mortalité accrue est observée partout en cas de vagues 
de chaleur comme de vagues de froid. La température op-
timale moyenne en journée, c’est-à-dire la température 
avec le taux de mortalité le plus bas, dépend en revanche 
de la zone climatique. 

Mobilité et aménagement du territoire

L’aménagement du territoire, avec l’extension et la pro-
motion des systèmes de transport urbain, offre aussi des 

Les polluants qui agissent sur le climat 
nuisent aussi à la santé

Exception faite du CO2, tous les polluants qui agissent sur le 
climat, comme la suie ou le dioxyde de soufre ont aussi des 
répercussions directes sur la santé aux concentrations pré­
sentes dans l’environnement. Globalement, plus de sept pour 
cent de tous les décès et maladies de la charge de morbidité 
mondiale1 sont imputables à cette pollution atmosphérique. 
Une réduction de ces émissions contribue donc à protéger 
le climat mais aussi la santé. Une politique énergétique axée 
sur une plus grande efficacité énergétique et sur les éner­
gies renouvelables, qui cible aussi une réduction des émis­
sions de polluants nocifs, sert ainsi les intérêts des politiques 
climatique et sanitaire. En Suisse, une baisse des émissions 
de particules de 80 pour cent, telle celle préconisée par la 
Commission fédérale de l’hygiène de l’air, jouerait en faveur 
de la politique climatique, mais serait aussi bénéfique à la 
santé, dans l’immédiat et sur le long terme. En effet, chaque 
année en Suisse, plusieurs milliers de décès, de même qu’un 
nombre considérable de maladies, sont imputables aux pol­
luants émis lors de la combustion (ECOPLAN 2014). 

1	 La charge de morbidité inclut toutes les années de vie perdues en raison d’un 
décès prématuré ou dont la qualité est restreinte par la maladie. Ces années 
de vie perdues ou limitées ont différentes causes www.healthdata.org
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possibilités d’adaptation et d’atténuation. Ces systèmes 
de transport favorisent en effet la mobilité active, ré-
duisent le transport individuel motorisé et conduisent 
ainsi à une plus grande activité physique et à des émis-
sions polluantes moindres. De même, un aménagement 
du territoire et une urbanisation adaptés aux changements 
climatiques peuvent contribuer à la protection du climat 
et avoir un effet favorable sur la santé, par exemple grâce 
à des espaces verts plus nombreux, à la prévention des 
îlots thermiques et à une densification plutôt qu’à un éta-
lement des villes (cf. chap. 2.13 L’espace urbain, p. 126). 

Défis pour la Suisse

Dans les analyses des risques réalisées par les autorités 
(OFEV, OFPP), la multiplication des vagues de chaleur a été 
identifiée comme un risque majeur pour la Suisse. En re-
vanche, aucune évaluation complète n’a à ce jour été réali-
sée à l’échelle nationale concernant l’importance sanitaire 
des changements climatiques et de la politique climatique, 
tenant compte notamment de la charge et de la dynamique 
de la morbidité. De telles études existent néanmoins pour 
certaines régions (AG, BS). Une évaluation globale doit 
aussi inclure une comparaison avec les conséquences sani-
taires d’autres causes, afin d’isoler adéquatement l’impact 
sanitaire des changements climatiques de celui d’autres 
problématiques. En Suisse, par exemple, moins d’un pour 
cent des hospitalisations pour troubles gastrointestinaux 
sont imputables aux vagues de chaleur. Une grande par-
tie des maladies infectieuses liées à l’alimentation pourrait 
toutefois être évitée grâce à des mesures d’hygiène indé-
pendantes du climat. Dans l’ensemble, l’impact, en Suisse, 
des changements climatiques pourrait moins dépendre de 
ses conséquences directes et indirectes que des décisions 
politiques adoptées en matière de protection du climat et 
des stratégies d’adaptation (OFEV 2014). 

Ainsi, en Suisse, la meilleure stratégie tant pour le climat 
que pour la santé (stratégie gagnant-gagnant) (Cheng & 
Berry 2013) pourrait ainsi résider dans une politique ac-
tive dans le domaine de l’énergie et de la lutte contre la 
pollution de l’air. Les moyens de transport, mais aussi les 
installations de chauffage au bois, devraient être soumis à 
des normes des plus strictes en matière d’émissions, si l’on 
entend éviter que la promotion d’installations de chauffage 
au bois « climatiquement neutres », pertinente du point 
de vue de la politique énergétique, ne débouche sur une 
hausse de la pollution atmosphérique. Pour la Suisse, il 
y a fort à parier que les bienfaits sanitaires directs d’une 
politique de lutte contre la pollution de l’air axée sur le 
climat seront plus grands que les conséquences sanitaires 
potentielles des changements climatiques (cf. encadré Les 
polluants qui agissent sur le climat nuisent aussi à la santé).

Outre une politique énergétique respectueuse de la qua-
lité de l’air, les grands piliers d’une politique de pré-
vention qui tienne compte de l’aspect sanitaire résident 
dans l’adaptation aux vagues de chaleur ainsi que la sur-
veillance des vecteurs et des maladies infectieuses chez 
l’homme et l’animal. L’essentiel étant d’éviter de prendre 
des décisions certes propices à la protection du climat, 
mais défavorables à la santé.
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2.16 La migration dans le réseau d’interdépendances globales

La Suisse évolue dans un monde de plus en plus interconnecté. Les conséquences du changement climatique, quand bien 
même éloignées géographiquement, peuvent donc affecter très concrètement la société suisse, notamment en matière de 
sécurité et de développement. La migration compte parmi les principaux mécanismes à l’œuvre qui relient la Suisse à ce 
phénomène d’envergure mondiale.

Etienne Piguet (Université de Neuchâtel)

Changement climatique, sécurité  
et développement

Les chapitres 12 (Human security) et 13 (Livelihoods and 
poverty) du cinquième Rapport d’évaluation du GIEC 
(IPCC 2014/WGII) analysent de plus près l’impact du 
changement climatique sur la sécurité et le développe-
ment. Le concept de sécurité humaine recouvre les di-
mensions suivantes :
–– les enjeux de sécurité au sens restreint, en particulier 

les risques de violence et de conflits, 
–– les questions de sécurité matérielle, notamment la 

sécurité alimentaire et
–– toutes les questions de sécurité immatérielle, par 

exemple menaces pesant sur les conditions de vie 
d’une population sur le plan de la liberté, de la culture. 

Les recherches sur lesquelles ce rapport est fondé abou-
tissent à cette conclusion : si la mise en danger de la sé-
curité humaine n’est certes pas due à une cause unique, 
le climat compte parmi les facteurs déterminants (IPCC/
WGII/Chap.12).

Sécurité économique

La majorité des études sur la production alimentaire pré-
voit dès 2050 un déclin des récoltes (cf. chap. 2.10 L’agri�-
culture, p. 111). Il est déjà avéré que le réchauffement af��-
fecte les ressources de bases telles que l’eau, les stocks 
de poissons et l’élevage. Au-delà de certaines limites de 
concentration de CO2 (horizon 2100 selon RCP8,5), la 
combinaison de températures et d’humidité élevées com-
promettront les activités agricoles et le travail à l’extérieur 
des habitations dans certaines régions et accroitront de 
manière très significative les risques pour la sécurité ali-
mentaire (IPCC 2014/WGII/TS)

Les populations pauvres sont particulièrement tributaires 
des ressources agricoles et exposées à des fluctuations des 
prix, aussi bien en zones rurales qu’en zones urbaines. On 
ne peut que souhaiter que les progrès techniques accomplis 
– nouvelles semences, nouveaux engrais etc. ... – suffisent 
à compenser ces tendances ; mais même si cet espoir de-

vait se réaliser, ces innovations coûteraient cher et profi-
teraient donc surtout aux plus riches. Quoique restant dif-
ficilement quantifiable, l’intensité accrue de certains aléas 
climatiques comme les cyclones tropicaux (cf. chap. 1.8 
Extrêmes climatiques et météorologiques, p. 52) exercera 
aussi un impact sur les populations démunies qui sont 
souvent beaucoup plus vulnérables en raison de leurs ha-
bitations de faible qualité, d’une forte densité démogra-
phique et du manque d’accès aux soins et aux services 
de secours (« Vulnérabilité », cf. chap. 2.2 Le nouveau 
concept de risque du GIEC, S. 77). 

La forme la plus radicale de privation d’accès aux res-
sources est indubitablement la perte de leur espace vi-
tal dont sont menacées ces populations. Des centaines de 
millions de personnes seront exposées à ce risque d’ici la 
fin du XXIe siècle si aucune mesure correctrice n’est prise 
(IPCC 2014/WGII/TS; IPCC 2014/WGII/Chap.5). Une fois 
encore, les populations pauvres sont les premières vic-
times potentielles dans tous les domaines : 
–– les pays les plus pauvres – dont le Bangladesh  

(IPCC 2014/WGII/Chap.5) – viennent en tête des pays  
à protéger, 

–– les régions menacées sont souvent des villes côtières 
aux populations défavorisées comme Alexandrie, 
Port-au-Prince ou Djakarta (IPCC 2014/WGII/Chap.5)  
et

–– à l’intérieur de ces villes, les quartiers les plus exposés 
aux inondations sont le plus souvent des bidonvilles et 
des zones d’habitat informel. 

Le changement climatique affecte par ailleurs les pra-
tiques culturelles, les modes de vie et l’attachement iden-
titaire des communautés à leur espace de vie (IPCC 2014/
WGII/Chap.12). Il en est tout particulièrement ainsi dans 
les écosystèmes fragiles et fortement dépendants de l’en-
vironnement (p. ex. les peuples Inuits des régions arc-
tiques). 

Il ressort de plusieurs études que les dégradations envi-
ronnementales engendrent inéluctablement des cercles vi-
cieux de conflits et de migrations. Dans les milieux scien-
tifiques, l’existence d’un lien direct entre l’altération de 
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l’environnement et le développement de ces actes de vio-
lence collectifs ou individuels est toutefois sujette à contro-
verses. Le fait que les aléas climatiques puissent exacerber 
des problèmes politiques et économiques déjà présents et 
accroître ainsi indirectement les risques de violence est 
en revanche assez couramment admis (IPCC 2014/WGII/
Chap.23). Il apparaît qu’indépendamment de leur origine, 
l’existence de conflits contribue à accroître la vulnérabilité 
de ces communautés aux changements climatiques.

Migration et mouvements de la population

L’historique d’aléas climatiques extrêmes tels qu’inonda-
tions et périodes de sécheresse démontre leur capacité à 
provoquer l’exode de populations entières (IPCC 2014/
WGII/Chap.12). Les constats et modèles actuels suggèrent 
que les inondations côtières et la diminution du perma-
gel dans les régions de montagne risquent d’entraîner des 
migrations et la nécessité de déplacer des populations 
entières (IPCC 2014/WGII/Chap.12). Lors de périls cli-
matiques, les migrants prennent en majorité la direction 
des villes, alors que celles-ci sont souvent elles-mêmes 
très vulnérables (IPCC 2014/WGII/Chap.12), ce qui a pour 
effet de rendre les couches de population concernées 
encore plus vulnérables, et risque de les priver des res-
sources indispensables pour fuir devant les catastrophes. 
Il en résulte que les villes les plus exposées, notamment 
les villes côtières des pays en développement voient leur 
population s’accroître à un rythme accéléré sous l’effet 
des migrations.

Malgré la gravité de ces évolutions, la majorité des études 
consacrées à ce sujet permettent de conclure que la Suisse 
ne sera pas touchée par des mouvements migratoires ayant 
pour cause des problèmes environnementaux. En effet, 
les mouvements de populations liés aux conditions cli-
matiques se limitent généralement à de courtes distances, 
à l’intérieur des pays concernés et, dans une moindre me-
sure, jusque dans les pays voisins. On constate en outre 
lors de catastrophes majeures de courte durée, comme par 
exemple des cyclones, que les populations déplacées re-
tournent en général sur le lieu de la catastrophe pour y 
reconstruire leur vie (IPCC 2014/WGII/Chap.12). Seule 
une minorité envisage une migration définitive à longue 
distance. 
 
Les causes des migrations sont multiples et ne se limitent 
pas aux conflits, à la pauvreté ou aux conditions clima-
tiques, elles sont souvent dictées par des considérations 
d’ordre économique (réfugiés économiques). On ne peut 
donc exclure qu’une combinaison de plusieurs facteurs 
dans des domaines précis puisse aboutir à des crises 
aigües ou à des difficultés chroniques et générer ainsi une 
pression migratoire sur la Suisse. Cette hypothèse serait 
d’autant plus envisageable en cas de présence en Suisse 
d’une communauté « diasporique » de ressortissants des 
régions sinistrées. Ce type de migration n’atteindra tou-
tefois jamais l’ampleur des migrations à courte distance.

Figure 2.21 : A Saint-Louis du Sénégal le quartier des pêcheurs est menacé par la montée des eaux. (Source : Etienne Piguet)
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Défis pour la Suisse

Il ressort du cinquième Rapport d’évaluation du GIEC 
concernant le développement, les conflits et la migration 
que pour la Suisse, les défis s’avèrent dans une large me-
sure indirects. Les défis auxquels elle est confrontée ré-
sident moins dans sa politique d’asile et d’émigration que 
dans l’aide sur place en cas de catastrophe, la coopération 
au développement et la promotion de la paix. 

Politique d’asile

Il n’existe pas actuellement de textes juridiques interna-
tionaux protégeant à l’échelle mondiale les personnes dé-
placées par des aléas environnementaux. La législation 
suisse ne l’indique pas non plus comme étant un motif 
justifiant le droit d’asile. De fait, aucun cas d’octroi de 
l’asile, d’admission ou de protection provisoire pour mo-
tifs environnementaux n’a été recensé jusqu’ici. Cette si-
tuation ne devrait pas se modifier sensiblement à l’avenir. 
En revanche, la Suisse pourrait jouer un rôle dans la mise 
en place de conditions d’accueil améliorées pour les dé-
placés environnementaux dans les pays limitrophes en 
poursuivant et en renforçant des efforts tels que l’initia-
tive Nansen où elle joue déjà un rôle de premier plan aux 
côtés de la Norvège (The Nansen Initiative 2016).

Politique migratoire

Il faut se faire à l’idée que les populations risquant d’être 
immobilisées (notamment en raison du manque de res-
sources économiques) font partie des principales vic-
times des aléas climatiques. La solution consistant à fa-
ciliter leur migration peut donc être une stratégie efficace 
d’adaptation et de survie (IPCC 2014/WGII/Chap.12). 
Cette approche pourrait être renforcée dans le cadre des 
partenariats migratoires et du dialogue international sur 
la migration (DFAE 2016b).

Aide en cas de catastrophes et promotion  
de la paix

Les événements climatiques extrêmes deviennent de plus 
en plus fréquents et leur violence s’accentue. Le nombre 
de situations d’urgence augmente. Les mouvements de 
population subséquents étant généralement temporaires 
et à courte distance, ils appelleront principalement une 
aide humanitaire d’urgence sur place et des mesures de 
reconstruction que la Suisse aura l’obligation de soutenir. 
Au cas où les dégradations environnementales s’aggrave-
raient ou seraient exacerbées par des conflits, la politique 

de promotion de la paix devrait jouer également un rôle 
plus important (DFAE 2016a).

Coopération au développement

Plusieurs des pays auxquels la coopération suisse au dé-
veloppement donne la priorité sont en première ligne en 
matière de risques climatiques et de populations à risque. 
Il est essentiel que les défis liés au changement climatique 
soient pris d’emblée en compte dans les projets de déve-
loppement (comme c’est déjà souvent le cas aujourd’hui). 
L’un des enseignements de la recherche scientifique est 
que les investissements dans les domaines de la protec-
tion et de la prévention des aléas climatiques sont en 
général bien moins élevés que les coûts sociaux et éco-
nomiques en cas d’inaction (IPCC 2014/WGII/Chap.5). 
Même la montée du niveau des mers peut, en raison de la 
lenteur du processus, être limitée par la mise en place de 
structures de protection, mais cela nécessite souvent des 
ressources financières considérables.

Le risque de voir le changement climatique renforcer les 
disparités socioéconomiques et mettre la sécurité en péril 
est donc considérable, mais la pluralité des causes à leur 
origine peut aussi être interprétée comme un signe d’es-
poir : elle signifie que même si certaines dégradations cli-
matiques sont désormais inévitables, des stratégies bien 
conçues de prévention, de limitation de leurs impacts et 
de développement restent de la plus haute actualité.
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2.17 L’industrie de l’assurance et des services financiers 

Les dommages économiques globaux résultant des extrêmes météorologiques ont augmenté ces dernières années, ceci 
avant tout en raison de l’accroissement des valeurs matérielles exposées. L’influence du changement climatique est difficile 
à évaluer dans ce contexte. L’évolution du climat et le développement économique de la propriété privée et des infrastruc-
tures publiques feront probablement encore augmenter le potentiel de dommages. Le secteur des assurances doit faire face 
à de nouveaux défis, tels que des montants de dommages en hausse. Une multiplication des événements soulève la ques-
tion de leur assurabilité. Pour garantir celle-ci à l’avenir, des mesures de prévention doivent être développées en perma-
nence. Des dispositions telles qu’une hausse des primes, une adaptation de la couverture d’assurance ou une plus large 
répartition des risques peuvent être nécessaires. En développant de nouveaux modèles de financement, l’industrie des 
services financiers peut contribuer à ce qu’il y ait suffisamment de capital à disposition pour des mesures d’adaptation. La 
prise en compte du climat concourt à l’évaluation des risques de placement dans la gestion de patrimoine et permet d’éviter 
des pertes imprévues.

Lea Müller (Swiss Re), Olivia Martius (Université de Berne),  
David N. Bresch (Swiss Re, *aujourd’hui EPF de Zurich et MétéoSuisse), Sabine Döbeli (Swiss Sustainable Finance)

La Suisse est habituée à vivre avec des catastrophes natu-
relles. Les inondations, les tempêtes et la grêle ont causé 
à maintes reprises des dommages économiques pendant 
les 60 années passées. D’autres catastrophes naturelles, 
telles que les vagues de chaleur, les avalanches, les glis-
sements de terrain et les éboulements sont également des 
menaces pour la population. Des mesures de prévention 
permettent d’atténuer les risques et des solutions d’assu-
rance peuvent rendre supportables la réparation des dom-
mages. Les effets possibles du changement climatique sur 
l’assurance des valeurs matérielles (bâtiments, inventaire 
du ménage etc.) sont examinés ci-après. En revanche, les 
connaissances de base manquent pour discuter des pos-
sibles impacts de l’évolution du climat sur des produits 
d’assurance ayant trait à la santé, à l’approvisionnement 
énergétique et au tourisme. Le rôle de l’industrie des ser-
vices financiers est expliqué dans le dernier paragraphe.

Trois modes d’action des assurances 

Dans le contexte des dangers naturels, le risque exprime 
l’ampleur et la probabilité d’un dommage possible ; il se 
calcule comme produit de la fréquence d’occurrence par 
l’ampleur du dommage. Cette dernière dépend de l’in-
tensité de l’événement, de la valeur des objets concernés 
et de leur vulnérabilité. Les assurances représentent une 
possibilité de rendre les risques supportables pour les 
particuliers et pour l’économie. Elles jouent un rôle es-
sentiel dans la maîtrise d’un événement. Les assurances 
réagissent de trois manières au changement climatique :

–– La stabilisation des moyens d’existence individuels et de l’éco-
nomie : L’industrie des assurances identifie et estime les 

risques possibles, les évalue financièrement et les 
couvre. Dans une assurance, un grand nombre de per-
sonnes s’associent en une communauté de risque. Elles 
assument ensemble les risques dus à des événements 
subits et fortuits et les rendent ainsi supportables. Lors 
de catastrophes naturelles, les assurances couvrent une 
partie substantielle de la charge des sinistres : elles sou-
tiennent l’intervention, la remise en état et la recons-
truction. Elles s’engagent également en matière de pré-
vention. L’assurance concourt ainsi à la stabilisation 
des moyens d’existence de particuliers et à celle de 
l’ensemble de l’économie (IPCC 2014/WGII), ce qui per-
met aussi d’internaliser les coûts de ces risques.

–– L’encouragement de l’innovation et de la croissance : L’écono-
mie privée peut, elle aussi, recourir à une assurance et 
atténuer ainsi des risques potentiels liés, par exemple, à 
de grands projets de construction ou au développement 
de nouvelles techniques telles que les parcs éoliens et 
les installations solaires. De cette manière, l’assurance 
assume une importante fonction d’encouragement de 
l’innovation et de la croissance (Swiss Re 2010). Elle 
lance à ce sujet de nouveaux produits (assurance de 
choses et responsabilité civile pour des nouvelles tech-
niques telles que les parcs éoliens et les installations 
solaires, assurances indexées sur les conditions météo-
rologiques pour l’agriculture et le tourisme) qui n’aident 
pas seulement les preneurs d’assurance à faire face au 
changement climatique, mais qui concourrent aussi à la 
conversion vers une économie respectueuse du climat.

–– L’approvisionnement de l’économie en capitaux à long terme : 
L’industrie des assurances gère des montants considé-
rables, dont elle a besoin pour payer des dommages fu-
turs, et compte parmi les grands investisseurs institu-
tionnels. La majeure partie de ce capital est investi à 



140 Coup de projecteur sur le climat suisse. Etat des lieux et perspectives 

long terme dans des emprunts d’Etat et d’entreprise et 
est ainsi à disposition de gouvernements et de l’écono-
mie (Swiss Re 2010).

L’assurabilité 

L’assurance met du capital à disposition pour couvrir des 
dommages causés par des dangers naturels ; les futurs 
paiements de sinistres sont préfinancés par l’encaisse-
ment des primes. La condition essentielle est l’assurabi-
lité des dangers naturels. L’assurabilité n’est pas détermi-
née par une formule fixe, mais tient à une série de critères 
qui doivent être satisfaits pour qu’un risque puisse être 
assuré (Swiss Re 2010) :

–– La réciprocité : Le preneur d’assurance et l’assureur for-
ment une communauté et partagent les risques à des 
conditions économiques et loyales.

–– Le caractère aléatoire : Un événement assuré qui survient 
en un lieu donné arrive à un moment qui n’est pas pré-
visible et se produit indépendamment de la volonté de 
l’assuré aussi bien que de l’assureur. Des dommages qui 
se répètent fréquemment sont en revanche incompa-
tibles avec le principe de l’assurabilité. Il faut donc 

prendre des mesures préventives si l’on veut réduire les 
dommages de tels événements.

–– L’évaluabilité : La fréquence et l’ampleur des sinistres 
doivent pouvoir être quantifiées dans un intervalle de 
temps approprié.

–– La rentabilité : Pour l’assureur, le prix inclut les coûts at-
tendus des dommages ainsi que les frais d’acquisition et 
d’administration. Le prix doit en outre permettre un 
rendement approprié du capital, qui satisfasse aussi les 
attentes des investisseurs (par exemple des action-
naires). Une aggravation des dommages et une augmen-
tation de la fréquence des sinistres entraînent à terme la 
hausse des primes et l’adaptation des conditions d’assu-
rance.

Le changement climatique peut donc influencer l’assu-
rabilité de dangers naturels, notamment en modifiant la 
fréquence des sinistres : d’une part, certains événements 
peuvent survenir plus souvent et n’être alors plus assu-
rables ; d’autre part, des événements très rares et non éva-
luables aujourd’hui peuvent devenir plus fréquents et 
donc évaluables et assurables. 
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Figure 2.22 : Dommages causés en Suisse par les événements météorologiques de 1970 à 2012. Ces dommages ont augmenté au cours  
des 30 dernières années. Cette augmentation est due en premier lieu à des facteurs socioéconomiques tels que la progression des valeurs assurées 
ou la vulnérabilité croissante des bâtiments. (Source : Association Suisse d’Assurances 2011)
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La situation nationale 

En Suisse, 99 pour cent des bâtiments privés et des biens 
mobiliers sont assurés aujourd’hui contre les dommages 
dus à des événements naturels tels que les crues, les inon-
dations, les tempêtes, la grêle, les avalanches, la pression 
de la neige, les éboulements, les chutes de pierre et les 
glissements de terrain (Association Suisse d’Assurances 
2011).

Les dommages aux bâtiments, dus à des causes naturelles, 
ont augmenté en Suisse ces dernières années (cf. fig. 1). 
Cette hausse tient en premier lieu à des facteurs socioéco-
nomiques, tels que la progression des valeurs assurées ou 
la vulnérabilité croissante des bâtiments (CH2050; IPCC 
2014/WGII) du fait de changements architecturaux, des 
matériaux employés ou de l’implantation de construc-
tions dans des zones à risque. En outre, étant donné que la 
période prise en compte est relativement courte pour un 
suivi des événements extrêmes, des variations naturelles 
jouent également un rôle important dans la tendance ob-
servée – par exemple la survenance fortuite d’événements 
(tels que la tempête « Lothar » en 1999 ou les inondations 
de 2005) dont la période de retour peut être très supé-
rieure à l’intervalle de temps considéré. Vu l’influence des 
facteurs socioéconomiques et des mesures de prévention, 
il est difficile d’estimer la part du changement climatique 
dans l’augmentation des dommages (IPCC 2014/WGII). 
Des analyses quantitatives sont encore à venir. 

Les dangers naturels qui causent des dommages en Suisse 
sont avant tout les tempêtes de vent, les inondations, les 
fortes précipitations, la grêle et les vagues de chaleur, et 
en second lieu des mouvements de masse tels que les ava-
lanches, les chutes de pierres ou les laves torrentielles. 
Les inondations sont à l’origine de plus de la moitié des 
dommages des catastrophes naturelles qui se sont pro-
duites en Suisse pendant les 40 années passées (Swiss Re 
2013). En outre, les vagues de chaleur menacent la santé 
des enfants en bas âge ainsi que des personnes âgées ou 
atteintes de maladies chroniques ; ce sont ces périodes ca-
niculaires qui ont causé le plus de décès dus à des catas-
trophes naturelles pendant ces dernières années (OFEV 
2013).

Evolution future 

L’évolution du climat entraînera des changements de la 
fréquence, de la durée et de l’intensité de dangers natu-
rels. La force des modèles climatiques actuels réside dans 
leur capacité de prévoir des valeurs moyennes mondiales, 
notamment celles de la température. Ils ont beaucoup plus 
de difficulté à rendre compte de phénomènes régionaux 
et locaux tels que des précipitations extrêmes. Il est très 

probable que la durée et l’intensité des vagues de chaleur 
s’accroîtra ; une augmentation des périodes sèches est éga-
lement attendue. Les données sur l’évolution future des 
fortes précipitations et de la grêle en Suisse comportent de 
grandes incertitudes ; il est néanmoins prévisible que l’in-
tensité des fortes précipitations croîtra, car l’atmosphère 
a une teneur en eau plus élevée quand la température est 
plus haute. Le chapitre 5 des Swiss Climate Change Sce-
narios (CH2011 2011) comprend une synthèse du savoir 
actuel sur les changements attendus des dangers naturels 
atmosphériques.

Le changement climatique pourrait accroître indirecte-
ment la vulnérabilité de constructions, car des mesures 
d’atténuation et d’adaptation, telles que l’assainissement 
de bâtiments (par exemple la pose ultérieure d’une iso-
lation extérieure), l’installation de panneaux solaires sur 
des toits ou le placement de stores pare-soleil, augmen-
tent le potentiel de dommages pour certains événements.

 

L’assurance des bâtiments en Suisse 

En Suisse, l’assurance des bâtiments inclut à la fois l’incen­
die et les éléments naturels (crues, inondations, tempêtes, 
grêle, avalanches, pression de la neige, éboulements, chute 
de pierres et glissements de terrain). Dans 19 cantons, un 
établissement cantonal en détient le monopole. Dans les 
autres cantons, des sociétés d’assurance privées proposent 
une assurance éléments naturels pour les bâtiments. Cette 
assurance est obligatoire dans tous les cantons (à l’excep­
tion de ceux de Genève, du Tessin et du Valais). Dans toute 
la Suisse, les primes d’assurance ainsi que la franchise sont 
règlementées et fixées par des dispositions législatives de 
la Confédération et des cantons. Les assurances ménage et 
inventaire (contenu du bâtiment) ne sont obligatoires que 
dans les cantons de Vaud et de Nidwald et y sont délivrées 
par les établissements cantonaux d’assurance des bâti­
ments. Dans les autres cantons, des sociétés d’assurance 
privées proposent également ces services.
Les établissements cantonaux d’assurance des bâtiments 
offrent une protection illimitée, tandis qu’une limite de res­
ponsabilité de un milliard de francs par événement s’ap­
plique dans toute la Suisse à l’ensemble des assureurs de 
droit privé. Tous les assurés doivent supporter solidaire­
ment ce « frein aux catastrophes » (Finma 2013). 
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Le rôle actif de l’industrie de l’assurance 

L’adaptation au climat est une tâche urgente qui fait ap-
pel à des décisions tant sur le plan national que local. De 
nombreuses mesures d’adaptation connues permettent de 
réduire la vulnérabilité de régions, communes et villes à 
l’égard du changement climatique (OFEV 2013). Un dia-
logue régulier a lieu à ce sujet entre tous les acteurs, no-
tamment en ce qui concerne la collaboration suprasecto-
rielle avec les pouvoirs publics.

L’industrie de l’assurance évalue et couvre des risques, 
aussi est-il impératif pour elle de détecter à temps les 
nouvelles menaces et de les comprendre. A ce titre, elle 
est prédestinée à jouer un rôle important et actif dans la 
gestion du changement climatique. Des mesures d’adap-
tation, telles que la protection contre les crues, la plani-
fication des zones ou la mise à jour de prescriptions sur 
la construction, permettent d’abaisser les primes d’assu-
rance. Ceci ne vaut d’ailleurs pas seulement pour l’évolu-
tion du climat, mais aussi pour l’élimination de lacunes 
de protection contre des dangers qui existent déjà au-
jourd’hui. D’autre part, des facteurs tels que l’augmenta-
tion de la fréquence et de l’intensité des événements ac-
croissent les risques et font monter les primes. En Suisse, 
l’assurance des dommages dus à des événements naturels 
est réglementée par la loi et les primes sont fixées par l’Etat 
(cf. encadré L’assurance des bâtiments en Suisse, p. 141).

En identifiant et évaluant (par exemple en termes de coût) 
les risques actuels, mais aussi futurs, l’assurance crée des 
bases pour l’assurabilité à long terme. Et en favorisant les 
efforts de prévention, par exemple par des allègements 
de primes, elle incite à adopter un comportement prévi-
sionnel et à prévenir les risques. Par ailleurs, des mesures 
d’adaptation permettant de renforcer la résilience clima-
tique existent (IPCC 2012/SREX; IPCC 2014/WGII). 

Le rôle des banques et des gérants  
de fortune 

Les mesures d’adaptation accroissent les besoins de finan-
cement d’infrastructures tant dans le secteur public que 
privé (Swiss Re 2014). L’industrie des services financiers 
peut jouer ici un rôle d’intermédiaire. En développant de 
nouveaux modèles de financement, elle peut contribuer à 
ce que suffisamment de capital soit mis à disposition pour 
ces mesures d’adaptation.

Les effets globaux du changement climatique modifient 
les conditions pour les entreprises et ont également un 
impact sur l’évaluation des placements. Ceci entraîne de 
nouveaux risques dans les opérations de placement, qui 
concernent tant les investisseurs institutionnels que pri-

vés (Mercer 2011). Les caisses de pension notamment, qui 
gèrent du capital à titre fiduciaire, sont tributaires de ser-
vices de gestion de fortune qui tiennent compte autant que 
possible des risques climatiques. Pour cela, des méthodes 
sont nécessaires pour évaluer l’influence du changement 
climatique sur la valeur des placements. Les banques et 
les gérants de fortune sont appelés à développer de telles 
méthodes et à les intégrer dans leur gestion d’actifs. Les 
risques climatiques peuvent être pris en compte aussi 
bien lors de la définition de la stratégie de placement et du 
choix des catégories d’actifs que lors de la sélection des 
placements (par exemple CSSP & SPG 2015). Une possi-
bilité consiste à calculer les émissions totales de CO2 d’un 
portefeuille en additionnant les émissions des différentes 
firmes en proportion de leur part. Certains investisseurs 
vont même jusqu’à exclure de leurs placements des en-
treprises qui émettent beaucoup de CO2 (par exemple des 
sociétés pétrolières). 

Défis pour la Suisse 

En conséquence du changement climatique, le secteur des 
assurances doit relever des défis touchant à l’estimation 
des primes, à la prévention, à la rareté du capital après 
des événements particulièrement graves et à l’augmenta-
tion du montant des dommages (IPCC 2014/WGII). Une 
question fondamentale est de juger de la possibilité même 
d’une assurance (IPCC 2014/WGII). Elle devient significa-
tive pour la Suisse dès qu’une influence du changement 
climatique sur l’évolution du montant des dommages est 
constatée ou attendue. Des mesures d’adaptation pos-
sibles dans le secteur des assurances comprennent les 
hausses de primes, la réduction de la couverture d’assu-
rance, l’élargissement de la répartition des risques et la 
création d’incitations visant à diminuer les risques (IPCC 
2014/WGII). 

S’ils ne sont pas assurés, les dommages dus à des catas-
trophes naturelles représentent une charge financière 
considérable pour les particuliers et pour l’Etat. C’est le 
plus souvent l’Etat – et donc le contribuable – qui paie 
la facture en cas de graves catastrophes. Après un évé-
nement, le gouvernement doit immédiatement se charger 
des coûts des mesures d’intervention et d’aide directe ; 
il assume en outre les coûts subséquents de grands pro-
jets d’infrastructures lorsque des routes endommagées ou 
d’autres équipements et installations publics doivent être 
remis en état. Une assurance est un mécanisme financier 
de prévoyance pour l’économie et les particuliers qui ne 
disposent pas des moyens financiers d’un Etat pour cou-
vrir le coût des dommages.

La protection contre les dangers naturels se réfère au-
jourd’hui aux principes de la gestion intégrale des risques, 
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qui instaure une approche globale des dangers naturels 
avec toutes les parties concernées. La Confédération, les 
cantons et les communes, ainsi que les assurances et la 
population collaborent à une approche prévisionnelle des 
risques naturels leur permettant d’agir précocement et pas 
seulement de réagir. Si l’évolution du climat entraîne en 
Suisse un changement de la fréquence des dangers na-
turels causant des dommages, des adaptations peuvent 
devenir nécessaires en matière de gestion intégrale des 
risques, avec les conséquences suivantes pour l’assurabi-
lité des événements et la nécessité de les prévenir :

–– Si un événement de peu d’envergure se produit locale-
ment beaucoup plus fréquemment, par exemple tous les 
trois ans en moyenne au lieu de tous les 15 ans, l’assurer 
n’est éventuellement plus rentable. S’il n’est alors plus 
assurable, il faut prendre d’autres mesures, de caractère 
préventif, par exemple en matière de construction. A 
noter que des mesures de prévention supplémentaires 
peuvent être envisagées aussi pour des événements qui 
sont encore assurables.

–– Si des événements de très grande envergure – qui ne 
sont pas assurables en ce moment, parce qu’ils sont trop 
rares (par exemple une fois tous les 1000 ans en 
moyenne) pour satisfaire au principe de l’évaluabilité 
– se produisent plus fréquemment et deviennent ainsi 
évaluables, les assurances devraient proposer des possi-
bilités de les assurer et accroître à cette fin leur couver-
ture en capital.

De grands investisseurs internationaux attendent au-
jourd’hui déjà que de tels risques climatiques soient pris 
en compte dans la gestion de fortune. De ce fait, il est im-
portant que les banques et les gérants de fortune suisses 
établissent des processus permettant de prendre en consi-
dération les risques climatiques auxquels des installa-
tions sont exposées et qu’ils développent ces méthodes 
en permanence afin de rester concurrentiels au niveau 
international. 

S’adapter au changement climatique est plus avantageux 
qu’attendre, bien que ce ne soit pas gratuit – et ne peut être 
financé que si le changement climatique et ses impacts 
sont limités au maximum.
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2.18 Stratégies et mesures de la Confédération en matière 
d’adaptation aux changements climatiques 

Les conséquences de l’évolution du climat, à savoir une hausse des températures ainsi que des changements en matière de 
précipitations et de catastrophes naturelles, se manifestent déjà en Suisse. Il faut s’attendre à ce qu’elles deviennent encore 
nettement plus sensibles, surtout à partir du milieu du XXIe siècle. Afin de soutenir le mieux possible l’administration, la 
société, l’économie et l’environnement, la Confédération a élaboré la stratégie « Adaptation aux changements climatiques ». 
Ses objectifs sont de minimiser les risques des changements climatiques, de protéger la population, les biens et les res-
sources naturelles vitales, ainsi que d’augmenter la capacité d’adaptation de la société, de l’économie et de l’environnement. 
Cette stratégie inclut un plan d’action de 63 mesures à concrétiser de 2014 à 2019. Pour la mettre en œuvre avec succès, il 
est indispensable de l’intégrer à d’autres stratégies et politiques de la Confédération. Cependant, l’adaptation n’est pas 
seulement une tâche de l’Etat : elle nécessite la participation de tous les acteurs concernés.

Marco Pütz (WSL), Anthony Patt (EPF de Zurich), Roland Hohmann (OFEV)

Les bases de l’adaptation 

Il n’y a pas de recette miracle pour l’adaptation à l’évolu-
tion du climat. Les impacts des changements climatiques 
présentent de grandes différences géographiques et tem-
porelles. C’est pourquoi les mesures d’adaptation doivent 
être planifiées et mises en œuvre en fonction des condi-
tions et expériences concrètes propres au lieu considéré. 
Les activités d’adaptation les plus répandues aujourd’hui 
ont trait aux assurances ou à des mesures techniques 
contre des dangers naturels, telles que les ouvrages de 
protection contre les crues ou contre les coulées de boue. 
Mais d’autres activités gagnent en importance – c’est le 
cas notamment de mesures écosystémiques, institution-
nelles ou sociales, par exemple les mises en garde et les 
alarmes dans le domaine de la santé.

L’adaptation peut être autonome ou planifiée. Alors que 
l’adaptation autonome (ou spontanée) se fait en toute in-
dépendance, sans projet et inconsciemment, l’adaptation 
planifiée est ciblée sur des changements climatiques réels 
ou attendus et sur leurs conséquences. Il est possible aussi 

de distinguer entre mesures d’adaptation techniques, éco-
systémiques, légales, ou encore orientées sur la gestion ou 
sur la politique.

Les efforts d’adaptation sont particulièrement efficaces 
quand ils permettent de créer des synergies et des situa-
tions de win-win (co-bénéfices) avec d’autres activités. 
Lors du choix des mesures d’adaptation, il faut donner 
l’avantage à des dispositions souples et centrées sur l’édu-
cation.

Circonstances entravantes 

Les circonstances suivantes sont des entraves à la planifi-
cation des activités d’adaptation et à leur mise en œuvre :
–– les conséquences locales de l’évolution du climat sont 

mal connues, 
–– les ressources financières et humaines sont 

insuffisantes,
–– la coordination des activités d’adaptation ne recouvre 

pas l’ensemble des échelons administratifs et des 
secteurs,

–– les risques climatiques sont trop peu connus  
et donnent lieu à des évaluations divergentes,

–– les mesures prises et leurs effets, et par conséquent  
les coûts et bénéfices, sont décalés dans le temps et

–– le leadership fait partiellement défaut dans la 
politique, l’administration ou l’économie.

La recherche de trajectoires de développement qui com-
binent les mesures de protection du climat et d’adaptation 
aux changements climatiques pour promouvoir la durabi-
lité est au cœur du débat au niveau international. Toute-
fois, les synergies entre protection du climat et adaptation 
ne représentent pas forcément les mesures les plus effi-
caces (IPCC 2014/WGII/SPM).

Adaptation aux changements climatiques

On entend par adaptation aux changements climatiques le 
processus de mise en accord de systèmes naturels et so­
ciaux avec l’évolution du climat et ses conséquences. Elle 
a pour objectif d’atténuer les effets négatifs et d’exploiter 
les avantages de ces développements. En Europe, les prin­
cipaux champs d’action de l’adaptation au climat portent 
sur les canicules, les précipitations extrêmes, l’élévation du 
niveau de la mer, les crues, ainsi que sur l’altération des res­
sources en eau et de la biodiversité (IPCC 2014/WGII/SPM).
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La stratégie du Conseil fédéral en matière 
d’adaptation 

L’article 8 de la loi sur le CO2 prévoit que la Confédération 
coordonne des activités d’adaptation aux changements 
climatiques et prend des dispositions visant à améliorer 
le savoir nécessaire à cette fin. En conséquence, le Conseil 
fédéral a chargé l’administration d’élaborer une stratégie 
d’« adaptation aux changements climatiques en Suisse ». 

Premier volet de la stratégie : les objectifs, défis 
et champs d’action 

Le premier volet de la stratégie a été adopté le 2 mars 
2012. Il contient les objectifs, les défis et les champs d’ac-
tion de l’adaptation au climat en Suisse (OFEV 2012). Les 
trois objectifs de la stratégie consistent à :

–– exploiter les opportunités offertes par les changements 
climatiques, 

–– minimiser les risques des changements climatiques et 
protéger la population, les biens et les ressources 
naturelles vitales et

–– accroître la capacité d’adaptation de la société,  
de l’économie et de l’environnement.

En outre, la stratégie comporte neuf approches partielles 
dédiées à autant de secteurs spécifiques (gestion des eaux, 
gestion des dangers naturels, agriculture, économie fores-
tière, énergie, tourisme, gestion de la biodiversité, santé, 
développement territorial) et examine douze défis trans-
sectoriels.

Deuxième volet de la stratégie : le plan d’action 
2014-2019 

Le 9 avril 2014, le Conseil fédéral a approuvé un plan 
d’action, qui constitue le deuxième volet de sa stratégie 
d’adaptation aux changements climatiques (OFEV 2014). 
Ce plan d’action comprend des mesures déjà appliquées, 
prévues concrètement ou à développer, destinées à mettre 
en œuvre la stratégie d’adaptation pendant les années 
2014 à 2019 et à préparer la Suisse aux conséquences des 
changements climatiques. Parmi les 63 mesures du plan 
d’action, 54 se répartissent entre les neuf secteurs précités 
et doivent être réalisées dans le cadre des politiques sec-
torielles respectives. Cinq autres dispositions sont trans-
sectorielles : elles visent à améliorer la base de connai-
sance. Les quatre dernières mesures servent à promouvoir 
la collaboration entre la Confédération, les cantons, les 
villes et les communes. Les progrès réalisés dans la mise 
en œuvre de la stratégie et l’effet obtenu sont contrôlés ré-
gulièrement. En 2019 au plus tard, la décision sera prise 
concernant la phase ultérieure du processus d’adaptation 
aux changements climatiques. 

Harmoniser les stratégies 

Pour que les activités d’adaptation au climat atteignent 
leur objectif, il est important que la stratégie d’adaptation 
soit intégrée à d’autres stratégies et politiques de la Confé-
dération ou qu’elle soit retenue comme complément de 
ces dernières et prise en compte dans leur mise en œuvre. 
Il y a nécessité d’harmonisation entre autres avec
–– la stratégie « Sécurité contre les dangers naturels »,  

de la PLANAT,
–– la mise en œuvre du rapport « Gérer les pénuries 

locales d’eau en Suisse »,
–– la stratégie Climat pour l’agriculture,
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et suivi. (Source : OFEV 2014) 
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–– la loi sur les forêts,
–– la Stratégie énergétique 2050,
–– la Stratégie de croissance pour la place touristique 

suisse,
–– la Stratégie Biodiversité Suisse,
–– la stratégie Santé animale en Suisse 2010+ et
–– le Projet de territoire suisse.

Encouragement et mise en œuvre d’activités 
d’adaptation au climat menées en Suisse

L’adaptation au climat planifiée en Suisse se fonde sur des 
bases scientifiques solides et sur une stratégie nuancée. 
Elles sont induites par différentes mesures et soutenues 
par un programme pilote. Le développement de ces bases, 
la stratégie et sa mise en œuvre font l’objet d’un suivi per-
mettant d’évaluer les effets et l’exécution de l’adaptation 
(fig. 2.23). Les activités de la Confédération en matière 
d’adaptation au climat ne conduiront au succès que si 
les acteurs concernés participent activement et prennent 
eux-mêmes des initiatives.

L’analyse des risques et des opportunités 
climatiques jusqu’en 2060 

L’analyse des risques et opportunités climatiques consti-
tue, aux côtés des scénarios climatiques (CH2011) et des 
études d’impact (CH2014), une base importante des acti-
vités d’adaptation au climat menées en Suisse. Une mé-
thode a été développée pour cette analyse : elle permet 
d’examiner les risques et opportunités de l’évolution du 
climat et de les évaluer quantitativement ou qualitati-
vement, ceci au niveau transsectoriel et en fonction de 
différents dangers et effets climatiques (Holthausen et al. 
2011). Cette méthode tient compte aussi bien des chan-
gements climatiques que démographiques et socioécono-
miques prévus en Suisse par les projections. Cette analyse 
est effectuée dans les six grandes régions du pays : le Pla-
teau, les Alpes, les Préalpes, le Jura, la Suisse méridionale 
et les grandes agglomérations. Au moins un canton repré-
sentatif est examiné dans chacune de ces régions. Réalisée 
dans le canton d’Argovie, la première étude de cas (EBP 
et al. 2014) montre que les changements climatiques en-
traînent des risques pour la biodiversité et la santé, mais 
que l’on peut, par contre, en attendre de légers avantages 
dans l’agriculture et en ce qui concerne la consommation 
d’énergie. L’analyse portant sur l’ensemble de la Suisse 
sera à disposition probablement à mi-2017.

Programme pilote d’encouragement de projets 
innovants dans les régions 

Pour encourager les activités d’adaptation dans les ré-
gions, l’Office fédéral de l’environnement, en partenariat 
avec d’autres services de la Confédération, a lancé en 2013 
le « Programme pilote adaptation aux changements clima-
tiques ». Des projets innovants et exemplaires d’adapta-
tion aux changements climatiques sont réalisés dans des 
cantons, des régions et des communes avec le soutien fi-
nancier de la Confédération. Les 31 projets sélectionnés 
parmi la centaine de propositions reçues se répartissent 
entre cinq domaines thématiques : gestion des modi-
fications écosystémiques et de l’utilisation des terres, 
gestion des pénuries locales d’eau, gestion des dangers 
naturels, transfert de connaissances et gouvernance, déve-
loppement urbain adapté aux changements climatiques. 
Les premiers projets ont démarré en janvier 2014. Tous 
les projets seront terminés fin 2016 ; l’ensemble du pro-
gramme s’achèvera en 2017 par un rapport de synthèse.

Activités d’adaptation des cantons et des régions 

Indépendamment du programme pilote, les cantons et les 
régions élaborent des stratégies et des mesures d’adapta-
tion. Dans le canton d’Uri, par exemple, le Conseil d’Etat a 
décidé, en 2011, de mettre sur pied une stratégie pour faire 
face aux changements climatiques (Canton d’Uri 2011). 
Elle formule des objectifs et des étapes de mise en œuvre 
en matière d’adaptation, de réduction des émissions de 
gaz à effet de serre, de suivi et de production de savoir, 
ainsi que de communication et d’information. Au début 
2016, le canton des Grisons a adopté sa stratégie clima-
tique qui traite à la fois de la prévention et de l’adaptation 
(ANU 2015). Les cantons de Bâle-Ville, de Schaffhouse, 
de Berne, d’Argovie et de Zurich (en collaboration avec 
la Conférence internationale du lac de Constance) ont éta-
bli des vues d’ensemble sur les conséquences régionales 
des changements climatiques, les mesures à prendre et les 
possibilités d’adaptation.

Ces prochaines années, les activités d’adaptation com-
mencées seront complétées et développées. Elles com-
prennent, entre autres bases importantes, des nouveaux 
scénarios climatiques régionalisés, planifiés pour 2018. 
Les résultats de l’analyse de l’exécution et de l’effet obte-
nu, qui devraient être à disposition en 2018, seront éga-
lement d’un grand intérêt, car ils se fondent entre autres 
sur les rapports intermédiaires des cantons et des offices 
fédéraux concernés – rapports qui ont été exigés pour 
la première fois pour fin 2015. Partant des expériences 
concrètes faites sur le terrain en matière de mise en œuvre 
d’activités d’adaptation, un second plan d’action devrait 
être élaboré à partir de 2018.
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